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Introduction 

«Un quotidien a une double fonction: informer et annoncer. La philosophie qui sous-
tend l'industrie du quotidien repose sur l'idee que le marche constitue le pivot sur 
lequel reposent ces deux fonctions.» 

Cette remarque d'Eugene Hallman, extraite du premier chapitre de ce volume, 
resume de facon appropriee le theme de la presente etude. Celle-ci se penche en effet 
sur les differents aspects de l'industrie du quotidien: Ia philosophie des editeurs, les 
donnees d'ordre economique, les schemas de direction et les methodes .de gestion 
utilises par certains quotidiens representatifs de l'industrie au Canada et finalement, 
Ia perception des annonceurs qui fournissent une part importante du contenu et des 
recettes. 

Les auteurs sont tous specialistes de leur domaine. Eugene Hallman, un cadre a 
la retraite de la Societe Radio-Canada, a entrepris une deuxieme carriere a titre 
d'avocat au ministere federal de la Justice. Peter Oliphant et Robert White, 
comptables agrees, sont associes a Toronto dans leur propre firme de conseillers en 
gestion. David Jackson est un psychologue de Toronto. En collaboration avec ses 
associes de la firme Jackson-Smith Ltd., it a effectue des etudes sur lesquelles est 
basee la troisieme partie de ce travail qui porte sur la gestion. Finalement, Leonard 
Kubas, auteur de la quatrieme partie, dirige sa propre entreprise de recherches sur la 
gestion et la mise en marche. 

Les opinions exprimees par les auteurs sont les leurs et ne traduisent pas 
necessairement celles de la Commission. Cette derniere s'est toutefois inspiree de ces 
recherches pour rediger les conclusions et les recommandations du rapport principal. 

Charles King a coordonne redition de ce volume. Timothy J. Corbin a assume 
la responsabilite des recherches economiques de la Commission. Dick MacDonald 
s'est chargé de coordonner redition des publications de recherche, et Jean-Claude 
Labrecque a supervise la preparation de la version frangaise, sous la direction 
generale de Tim Creery, directeur de la recherche. 
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La philosophie 
des editeurs 

par Eugene Hallman 



Le concept de l'entreprise 

Ce texte tente de decrire la philosophic des editeurs de journaux telle que percue par 
l'auteur a la suite d'entrevues fouillees avec un grand nombre d'editeurs dans tout le 
Canada. 

Scion les representants de l'industrie, l'entreprise du quotidien est de nature 
privee: on l'exploite en vue de tirer un profit, et elle est soumise aux regles du 
marche. De l'avis general, un quotidien est local par essence et par necessite. Il 
depend, pour sa survie, de l'appui des lecteurs et des annonceurs d'une collectivite 
locale. La seule exception a cette regle est, bien entendu, le Globe and Mail qui se 
definit lui-meme comme un quotidien d'envergure nationale dont le marche s'etend 
d'un ocean a l'autre. 

Une telle definition laisse percer l'idee d'une entreprise fragile qui, a bien des 
egards, tient du miracle. Pour se representer les dangers qui guettent l'industrie du 
quotidien, it ne suffit pas d'imaginer une entreprise qui doit reprendre, tous les jours, 
le processus de fabrication, une entreprise dont le produit final ne se concretise 
qu'une fois tous les ingredients rassembles et traites, certains a la derniere minute; it 
faut aussi songer que le produit doit etre mis en vente le jour meme de sa fabrication, 
A un prix bien inferieur au coat des matieres premieres, et, de plus, que la 
distribution de ce remarquable produit est le plus souvent confiee a des enfants. 

Toute fragile que puisse sembler l'entreprise, elle s'est neanmoins montree 
extremement resistante et capable de s'adapter aux changements fondamentaux de 
la societe moderne, que ce soit du point de vue social, economique ou technologique. 

C'est le produit lui-meme, le contenu du journal, qui distingue cette entreprise 
de touter les autres. Dosage de nouvelles, d'informations, d'opinions, de commentai- 
res et d'annonces, le produit s'adresse a deux groupes differents de clients: les 
lecteurs et les annonceurs. Le journal exerce un attrait special pour la clientele parce 
qu'il represente la mise en oeuvre du processus «createury de l'ecriture, de la 
photographie et de la mise en page, non pas d'une facon distante ou abstraite, mais 
appliquee aux evenements et aux interets de la journee. 

La narration dramatique des nouvelles et les qualites litteraires d'un bon article 
constituent deux elements de l'actif du quotidien comme entreprise. 

Cette industrie offre un autre produit: un systeme de livraison qui, beau temps 
mauvais temps, assure du lundi au samedi et quelquefois sept jours par semaine, la 
distribution du journal dans les foyers. II s'agit d'un systeme de livraison unique en 
son genre. Il permet de recevoir en meme temps que le journal des feuillets 
publicitaires qui y ont etc inserts. Ces encarts constituent des produits secondaires: 
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ils ne font pas partie du quotidien. Un tel service de livraison pourra-t-il servir a la 
distribution d'autres produits ou services dans l'avenir? Voila une question a laquelle 
l'industrie n'a pas encore repondu. 

Il ressort de tout ceci que l'entreprise du quotidien depend d'un double marche: 
celui des annonceurs et celui des abonnes. L'etendue de ce dernier marche est limit& 
localement par la distance maximale que peut couvrir le systeme de livraison 
quotidienne a des clients constituant eux-memes le sujet de l'information. L'etendue 
du marche des annonceurs correspond a la distance pour laquelle it est possible de 
convertir un nombre suffisant de lecteurs en consommateurs. De toute evidence, 
done, le marche d'un quotidien est limite. C'est la collectivite locale qui compose ce 
marche et qui en constitue le fondement economique. Aucun quotidien au Canada 
n'est en mesure de se tailler aisement une place sur un march& eloigne; l'evolution de 
la technologie pourrait cependant dans l'avenir permettre d'y arriver. 

La limitation du marche entraine des consequences auxquelles les quotidiens 
doivent faire face: ainsi l'industrie a-t-elle tendance notamment a grationalisero, l'un 
apres l'autre, chacun des marches. La concurrence entre les quotidiens dans les 
agglomerations canadiennes au cours des 100 dernieres annees montre qu'une telle 
rationalisation conduit a l'etablissement d'un monopole. Les quotidiens qui ne 
peuvent rivaliser sur le plan des recettes de publicite avec le quotidien principal d'une 
ville disparaissent ou sont absorbes par ce dernier. L'histoire demontre, qu'une fois 
etablie la preponderance d'un quotidien dans une ville, la naissance d'un autre 
capable de rivaliser avec le premier est pratiquement impossible, exception faite de 
quelques cas recents. 

La logique de ce type de concurrence ne permet qu'une alternative: gagner ou 
disparaitre. Le quotidien qui ne parvient pas a dominer et a controler le marche est 
condamne. Celui qui y parvient s'empare alors de l'ensemble du marche. Les 
consequences de cette victoire sont d'habitude la stabilite, la croissance et une forte 
rentabilite. S'il le desire, l'editeur peut alors produire un excellent quotidien. Il en 
resulte, cependant, pour la collectivite, la disparition d'un journal et d'un «son de 
cloche» differents. 

La conception que l'industrie du quotidien met de l'avant, n'interdit, par 
definition, aucune forme de propriete. Les institutions, les syndicate, les cooperatives 
et les caisses populaires pourraient exploiter un quotidien, mais cela n'existe a peu 
pres pas au Canada. 

Sur le plan juridique, rien n'empeche les autorites publiques de mettre sur pied 
des agences en vue d'exploiter des quotidiens. Avec l'appui politique des electeurs et 
du public, les gouvernements pourraient instituer des agences pour aider les 
quotidiens en difficulte, par des subventions, des prets a l'investissement ou des prets 
servant a financer certaines depenses d'exploitation. En Suede, par exemple, le 
gouvernement subventionne pour certains quotidiens le coot d'achat du papier 
journal. 

De tous les editeurs interviewes dans le cadre de cette recherche, deux 
seulement, William P. Callaghan, du Daily News de St. John's a Terre-Neuve, et 
Martin Boudreau, de l'Evangeline de Moncton au Nouveau-Brunswick, ont indique 
qu'ils accepteraient que le gouvernement vienne en aide aux quotidiens en difficulte 
pourvu que certaines conditions et certaines mesures de sauvegarde soient respectees. 
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Tous les autres editeurs se sont opposes a l'ingerence du gouvernement par un 
mecanisme d'aide directe a la presse ainsi qu'a la mise sur pied de quotidiens 
finances par les fonds publics. Pour des raisons d'ordre economique autant que 
philosophique, les editeurs estiment que de telles mesures menaceraient l'indepen-
dance et l'integrite des quotidiens et pourraient avoir des consequences nefastes sur 
la qualite de la vie democratique. 

La presse a imprimer est l'un des elements essentiels du quotidien. Elle est au 
coeur meme de rid& de l'entreprise. La vieille rotative, renouvelee et modifiee d'une 
generation a l'autre, maintenant associee aux 6crans magnetoscopiques, aux 
ordinateurs et aux banques de donnees, est propriete privee. Il est possible d'acheter, 
de louer ou de fabriquer une presse a imprimer. La technologie ne constitue pas un 
obstacle a la publication d'un quotidien. Personne n'est oblige de demander un 
permis ou de se faire attribuer l'equivalent d'une longueur d'onde pour lancer un 
quotidien. La propriete privee, l'independance, la liberte de parole, de presse et 
d'entreprise sont des valeurs issues de la presse d'imprimerie. Le bouillonnement 
d'idees qui a donne naissance, au XIXe siecle, au liberalisme economique est 
tributaire de la presse a imprimer. 
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Le double marche 

Le double marche auquel s'adresse un quotidien entraine d'etranges associations. Les 
editeurs de journaux n'hesitent pas a souligner que, contrairement a ce qui existe 
pour la radio et la television, leurs deux groupes de clients s'apprecient et ont besoin 
l'un de l'autre. Le lecteur veut voir la publicite; l'annonceur souhaite que le lecteur la 
voie. Comme l'amour et le mariage dans les chansons vieillottes, soutiennent les 
editeurs, ils sont indissociables. 

La symbiose entre les lecteurs et les annonceurs n'est pas toujours stable: les 
objectifs de ces deux groupes ne sont pas identiques. Le lecteur souhaite lire ce qui 
l'interesse et il se sert de la publicite pour choisir les produits et services dont il a 
besoin. L'annonceur, par ailleurs, n'a qu'un seul objectif: vendre des biens ou des 
services aux lecteurs. 

Pour que la relation exerce un certain attrait sur l'annonceur, celui-ci doit etre 
en mesure d'atteindre un nombre suffisant d'acheteurs pour justifier ses frais de 
publicite. S'il n'y parvient pas et si d'autres media lui offrent des moyens plus 
efficaces, it n'hesitera pas a se tourner vers eux. 

Les strategies adoptees par les quotidiens et par les annonceurs pour atteindre 
les acheteurs eventuels sont legion, mais ce n'est pas ce qui nous interesse pour 
l'instant. C'est plutot le fait que l'objectif essentiel d'un quotidien, s'il veut reussir, 
est d'etablir, efficacement et au moindre cat, une relation entre un certain nombre 
de lecteurs et un annonceur. C'est le fondement meme de la concurrence mortelle 
que se livrent les quotidiens d'interet general. La cle de votite de toute l'entreprise, ce 
qui determine sa reussite ou sa disparition, c'est sa capacite d'attirer des recettes de 
publicite. Quelque spectaculaire que soit le tirage, ce sont les revenus de publicite qui 
comptent. Quoique la comparaison soit boiteuse, le destin des revues d'interet 
general, dans le passe, peut permettre d'analyser la situation des quotidiens. Des 
revues comme Collier's et Look ont disparu au moment meme ou leur tirage 
atteignait un sommet. Pourquoi? Pour la simple raison que les annonceurs 
s'adressaient ailleurs, a des publications specialisees qui atteignaient a moindre cad 
les lecteurs vises. II faut se rappeler que depuis des decennies au Canada, ce sont les 
annonceurs qui sont responsables de la situation de monopole qui caracterise la 
plupart des quotidiens de nos villes. 

Ce ne sont la que des remarques banales concernant les necessites du marche. 
Elles permettent cependant de mettre en lumiere le fait, important, que les 
annonceurs contribuent environ 80 pour cent des recettes des quotidiens, et les 
lecteurs et abonnes a peine 20 pour cent. La dependance des quotidiens envers la 
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publicite est tres elevee. Le rapport des recettes provenant des abonnes est de un 
contre quatre. 

Cette dependance massive envers Ia publicite ne figurait pas dans le concept qui 
a donne naissance au quotidien; elle s'inscrit mal dans l'image de l'industrie que 
chacun des editeurs veut projeter. La vision idealiste veut que le quotidien soit publie 
pour les lecteurs et que leurs interets et leurs preoccupations soient preponderants. 
Les editeurs admettent neanmoins et deplorent que le lecteur n'assume pas une part 
des coats correspondant a la place qu'il tient; ils souhaiteraient pouvoir augmenter 
sans douleur et assez substantiellement le prix des journaux sans pour autant faire 
fuir les lecteurs. Personne n'a encore decouvert le moyen d'y parvenir et personne ne 
soutient qu'il est possible de nos jours d'assurer la survie d'un quotidien par les seules 
recettes du tirage. 

Les interets et les preoccupations du lecteur et de l'abonne different fondamen-
talement de ceux des annonceurs: ils sont plus diversifies. Et si l'annonceur s'adresse 
a d'autres media, it menace, de ce fait, les interets des lecteurs. Bien entendu, ce 
choix de l'annonceur ne releve ni de la malice ni de la mauvaise foi; celui-ci ne fait 
que son travail. 

En &pit de ces preoccupations concernant les interets des lecteurs, l'industrie 
du quotidien a prouve, au cours des 10 dernieres annees, qu'elle pouvait reagir de 
differentes fawns aux nouveaux aspects de la concurrence. Alors que dans le passe la 
concurrence incitait les quotidiens a viser une vaste clientele composee de lecteurs 
moyens, Ia tendance actuelle consiste a segmenter la clientele eventuelle d'apres 
certaines caracteristiques, certains types d'interets et certains besoins. On espere 
ainsi repondre aux attentes des divers segments de la population en langant un 
nouveau journal qui presente un interet particulier pour les annonceurs. Dans cette 
nouvelle phase de concurrence au sein de l'industrie du quotidien, le terme le plus 
frequemment utilise est «demographie», terme que les radiodiffuseurs connaissent 
bien. L'industrie a fait recemment une decouverte qui ne doit pas surprendre, et que 
les fondateurs du Sun de Toronto ont mis a profit: les marches, dans une grande 
ville, sont plus nombreux qu'on ne l'imagine. 11 suffit d'en cerner un, de l'atteindre, 
de traduire ses domaines d'interet et de sensibiliser les annonceurs pour assurer le 
succes d'un quotidien en depit d'une intense concurrence. Cette nouvelle approche 
prevaut depuis environ 10 ans a Toronto et davantage a Montreal puisque c'est 
l'attitude adopt& par Le Journal de Montreal. Le Devoir, fonde en 1910, s'adresse 
depuis toujours a un marche particulier. 

Le projet du Sun de Toronto reposait aussi sur une autre serie d'hypotheses, 
notamment qu'un tabloid du matin, mis en vente uniquement en kiosque et non livre 
A la maison, pouvait atteindre un marche delaisse par les autres quotidiens, celui des 
banlieusards dont plusieurs n'avaient pas l'habitude de lire un quotidien. Le Sun, on 
le salt maintenant, misait juste. Ce journal publie egalement une edition du 
dimanche, un tabloid, livree a domicile. C'est ainsi que le succes du Sun a renverse 
les prejuges concernant le marche des quotidiens et les editions du dimanche 
Toronto. 

Sur le plan economique et social, l'essentiel c'est qu'un nouveau quotidien soit 
parvenu a se trouver un marche dans une ville inondee de nombreux media 
concurrents. S'il a ete possible de cerner un marche de cette facon, faut-il croire que 
le tirage d'autres quotidiens dissimule d'autres marches? Peut-on penser que d'autres 
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types d'imprimes ou d'autres media electroniques parviendront a se tailler des 
marches particuliers? Y a-t-il des villes qui abritent des marches qui n'attendent qu'a 
etre exploites? Et, question importante entre toutes, la clientele des grands 
quotidiens d'interet general comporte-t-elle des segments sensibles a l'attrait de 
quotidiens de nouveau genre et disposes a s'y laisser entrainer? 

L'interet soudain des quotidiens envers la demographie, le succes du Sun de 
Toronto et son implantation subsequente a Edmonton et a Calgary, les experiences 
de tabloid tentees par Southam Inc. a Vancouver, tout cela tend a confirmer qu'il est 
possible de fragmenter le marche des abonnes dans les grandes villes et d'attacher 
une partie de la clientele a d'autres quotidiens qui repondent plus directement a ses 
besoins. En outre, it semble possible de concevoir avec succes la publicite en fonction 
de ces marches particuliers. 

En termes generaux, la formule du groupe Sun est de chercher a atteindre une 
collectivite desinteressee: celle des hommes, des femmes et des jeunes qui croient que 
la nouvelle ne traite pas de facon appropriee leurs domaines d'interet, qui estiment 
que les editoriaux ne traduisent pas suffisamment leurs opinions et ne les defendent 
pas assez vigoureusement et qui considerent que les reportages des grands quotidiens 
ne satisfont pas a leurs goilts. Le Sun est un quotidien de masse, non elitiste, un des 
rarer journaux de ce type qui soit apparu depuis longtemps. Son succes renferme 
sans doute des revelations sur la societe urbaine au Canada. 

La concurrence a trois qui existe a Toronto entre le Sun, le Star et le Globe and 
Mail n'est pas aussi stable qu'elle le semble a premiere vue. Le Star rivalise avec le 
Globe and Mail et le Sun mais le Globe et le Sun ne se livrent pas veritablement 
concurrence. Le Sun par ailleurs concurrence le Star. 

Sur le plan du tirage, le Sun vient loin derriere le Star, mais it s'accapare d'une 
part croissante des sommes disponibles pour la publicite dans cette ville. La 
concurrence se stabilisera-t-elle a plus ou moins breve echeance? Le succes du Sun et 
la hausse de son tirage l'inciteront-ils a modifier son style et son caractere afin 
d'elargir sa clientele et d'augmenter le nombre d'annonceurs? A long terme, le 
double marche des abonnes et des annonceurs jouera son role, mais inevitablement la 
voix des annonceurs se fera entendre davantage. 

Il n'existe aucune uniformite topographique quant au marche des quotidiens au 
Canada. Les grands quotidiens des villes qui n'en comptent qu'un seul traduisent la 
volonte des editeurs d'atteindre toutes les couches de lecteurs et de toucher a tous les 
domaines d'interet: mode, gastronomic, tourisme, audiovisuel, affaires, sports, arts, 
science, medecine, education, etc. Les editions du week-end en particulier constituent 
une veritable encyclopedie de nouvelles, de sections speciales et de publicite 
specialisee qui marquent l'apotheose du desir de repondre a tous les besoins de tous 
les lecteurs. 

Les sondages que les journaux effectuent periodiquement aupres de leurs 
lecteurs indiquent que ceux-ci souhaitent obtenir davantage d'information dans 
presque tous les domaines. Mais la nouvelle coute cher et presente des risques. Si elle 
touche la collectivite, it faut souvent la verifier, la contre-verifier, et obtenir 
confirmation; it faut rediger un article, le corriger et parfois le soumettre aux avocats 
de l'entreprise. La nouvelle provoque frequemment la discussion, souleve la 
controverse et suscite la critique. Par contre, les sections concernant la mode, le 
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tourisme ou la gastronomie adoptent generalement un ton poli, colore et sont 
profitables. Les lecteurs s'en disent satisfaits. 

Compte tenu de la prosperite de Ia plupart des quotidiens canadiens, la 
meilleure facon d'evaluer la sensibilite des proprietaires et des editeurs a regard des 
besoins de leurs premiers clients, les lecteurs, consiste a examiner leur reaction face a 
la demande explicite d'obtenir davantage d'information. Reconnaissant la primaute 
des attentes de leurs lecteurs, les editeurs admettent qu'ils sont generalement les 
seuls responsables de la qualite et du style du quotidien. Comme dans toutes les 
professions, certains editeurs sont plus doues que d'autres; cependant personne ne 
met en doute les aptitudes de l'ensemble des editeurs a satisfaire les besoins 
d'information de la clientele dans la plupart des villes. Que certains d'entre eux 
comblent les attentes des lecteurs sur le plan de l'information, et que d'autres ne le 
fassent pas, n'est qu'une indication du respect que les uns et les autres temoignent 
aux lecteurs et a la collectivite. 

Don Nicol, editeur de la Free Press de Winnipeg, et ses collegues affirment que 
leur «ville est importante sur le plan de rinformation». Frank Swanson, editeur du 
Herald de Calgary, explique que cette ville an'est pas encore sur la carte*, comme 
pour signifier d'une maniere affectueuse que Calgary est une toute nouvelle ville en 
ce qui a trait a l'information. Graham Dennis, editeur du Herald et du Mail-Star de 
Halifax estime que ses lecteurs consultent ces deux quotidiens pour y trouver appui 
et orientation. David Radler, president de Sterling Newspapers Limited, s'attend 
ce que ses quotidiens de petites villes contiennent autant de nouvelles que les 
hebdomadaires du passé. Collin McCullough, du Times-Colonist de Victoria, est 
d'avis que ses lecteurs souhaitent que le quotidien identifie les problemes sociaux et 
qu'il participe a relaboration de solutions. Hartley Steward, du Sun de Calgary, 
estime que pour ses lecteurs la nouvelle est ce dont ils parlent et ce que personne 
d'autre ne leur revele. 

Le lien entre rediteur et le lecteur, le «contrat*, selon le terme meme d'un 
editeur, differe d'une ville a l'autre du Canada. Un vieil editeur, fort d'une longue 
carriere, a avance rid& qu'une ecollectivite a le type de quotidien qu'elle merite*. 
Tres peu de ses collegues ont ete d'accord; ils n'ont pas hesite a imputer aux editeurs 
et aux proprietaires la responsabilite du quotidien. Its ont probablement raison. Le 
lecteur peut refuser d'acheter le journal, it peut mettre fin a son abonnement s'il 
estime que le journal n'offre par la quantite ni la diversite d'information qu'il 
souhaite; it peut ecrire au redacteur en chef et a rediteur; it peut boycotter les 
produits des annonceurs. Mais l'impact economique de ces manifestations demeure 
limite, surtout dans une ville qui ne compte qu'un seul quotidien. 

Que peuvent faire les abonnes et les lecteurs qui trouvent inacceptable le 
quotidien de leur ville? Toutes les methodes de protestation sont possibles: ils 
peuvent attendre rediteur a Ia sortie des bureaux et lui faire part de leurs 
recriminations, tout comme peut le faire un annonceur mecontent. Its peuvent mettre 
sur pied des groupes de pression et inserer dans le quotidien vise des annonces payees 
pour exprimer leur mecontentement. Ces actions seraient-elles efficaces? Il est 
impossible de le predire comme it est impossible de repondre a cette question encore 
plus importante: la collectivite regoit-elle le quotidien qu'elle est disposee a accepter? 
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Concurrence, monopole 
et groupes de propriete 

Dans une allocution prononcee le 30 octobre 1980 devant la Chambre de commerce 
de Winnipeg, Gordon Fisher, president de Southam Inc., s'est exprime sur les sujets 
abordes plus haut; ses idees, qui ne representent pas l'ensemble des opinions du 
milieu, sont partagees neanmoins par un bon nombre de ses collegues. Voici quelques 
extraits de son discours: 

C'est un fait qu'un quotidien qui n'a pas a subir la concurrence 
directe d'un autre quotidien est en mesure d'être suffisamment 
rentable pour produire un journal de qualite. 

C'est un fait que lorsqu'il n'y a dans une ville qu'un seul quotidien, 
celui-ci offre aux annonceurs un moyen plus efficace et moins cher de 
s'adresser aux consommateurs dont les revenus sont plus eleves. 

C'est un fait que les quotidiens soi-disant en situation de monopole ne 
le sont pas. Au cours des dernieres decennies, la multiplication et la 
croissance des media electroniques ont engendre une concurrence 
reelle, tant sur le plan des recettes publicitaires que sur celui de la 
disponibilite des lecteurs. 

C'est un fait qu'environ 100 quotidiens canadiens n'ont pas eu 
subir, depuis plusieurs decennies, la concurrence directe d'un autre 
quotidien; plusieurs d'entre eux sont de premiere qualite et 
desservent leur collectivite de facon responsable. 

C'est un fait qu'a l'etranger, certains quotidiens qui ont une 
reputation peu enviable affrontent une concurrence farouche: le 
Mirror et le Sun, en Grande-Bretagne, en sont des exemples. C'est 
un fait egalement que quelques-uns des quotidiens les plus respectes 
ont domine, de facon absolue, le peu de concurrence qu'ils ont 
affronte; c'est le cas, notamment, du Times de Los Angeles et du 
Times de New York. 

A mon avis — et je pense que cette conclusion est inevitable — les 
quotidiens les meilleurs et les plus responsables ont acquis cette 
reputation parce que leurs proprietaires ont impose les normes de 
qualite les plus elevees. 

Les editeurs canadiens qui ont a faire face a la concurrence d'un autre 
quotidien, a St. John's, a Montreal, a Toronto, a Calgary et a Edmonton, estiment 
qu'une telle concurrence est saine et qu'elle les incite a ameliorer le contenu 
redactionnel et la gestion de leur journal. 
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Les editeurs dont le quotidien a survecu depuis peu a une concurrence fatale ont 
tendance a se rememorer cette *lode avec emoi et avec le regret qu'elle ne se 
reproduira probablement plus. Ces editeurs et ceux qui exploitent depuis longtemps 
un quotidien sans concurrence, affirment qu'il est essentiel de faire preuve de 
professionnalisme et de viser les meilleurs resultats possibles, malgre l'absence de 
concurrence. La plupart d'entre eux partageraient l'avis de Gordon Fisher: (Les 
quotidiens les meilleurs et les plus responsables ont acquis cette reputation parce que 
leurs proprietaires ont impose les normes de qualite les plus elevees). 

Cette concurrence traditionnelle, qui a entraine la disparition de dizaines de 
quotidiens au Canada au cours des dernieres decennies, a cree le type d'industrie qui 
caracterise maintenant le Canada. La plupart des villes canadiennes n'ont 
aujourd'hui qu'un seul quotidien. La concurrence, coilteuse et imaginative, que l'on a 
connue autrefois est probablement chose du passe. Elle a permis a l'occasion de 
produire les quotidiens les plus dynamiques et les plus interessants qui soient. Ce fut 
le cas a Winnipeg lorsque la Tribune du groupe Southam a cherche a supplanter la 
Free Press du groupe FP. Pour plusieurs, ce fut la une grande periode de 
journalisme, une periode qui a fini lorsque la Tribune a ferme ses portes apres avoir 
englouti quelque 15 millions de dollars. 

Une telle concurrence laisse d'excellents souvenirs, mais it ne faudrait pas que 
les lecteurs s'attendent a ce qu'une telle situation devienne la norme. L'idee du 
quotidien qui offre des services aux lecteurs et aux annonceurs doit reposer sur un 
fondement different. 

Les evenements qui se sont produits a Winnipeg suscitent une question 
inevitable: cette concurrence fatale etait-elle necessaire? Pendant les 60 annees au 
cours desquelles le groupe Southam a publie la Tribune, Winnipeg etait apparem-
ment en mesure de soutenir deux quotidiens. Bien slit-, Southam ne couvrait plus ses 
frais, vers la fin; it reste, qu'entre sa naissance et sa disparition, ce quotidien et son 
concurrent ont offert simultanement a la collectivite 60 annees de journalisme 
valable. 

Le soutien financier que le groupe Southam a consenti a la Tribune pendant 
tout le temps oil ce journal etait au second rang etait-il justifie par l'espoir d'une 
relance, par le desir de trouver de nouveaux moyens de concurrencer la Free Press? 
Ou l'etait-il par la philosophie du groupe Southam a l'effet que les quotidiens 
rentables assurent une aide financiere a ceux qui ont moins de succes? Sans invoquer 
l'altruisme, qui n'a pas de place dans le monde des affaires, peut-on imaginer un 
modele de concurrence entre les quotidiens qui aurait permis de garder intacte la 
situation qui existait a Ottawa et a Winnipeg alors que ces deux villes faisaient vivre 
deux quotidiens; un modele de concurrence qui permettrait la survie de deux 
quotidiens tout en repondant aux attentes legitimes des actionnaires sur le plan de la 
rentabilite de leur investissement? Jusqu'a maintenant, si un tel type de concurrence 
peut exister, personne, dans l'industrie, ne l'a invoque. Le concept d'une concurrence 
glimiteep entre deux quotidiens destines a un meme type de lecteurs ne fait pas partie 
de l'idee que l'industrie se fait d'elle-meme. 

La situation qui existe actuellement a Toronto illustre la forme nouvelle que 
revet la concurrence: elle est fondee sur la differenciation maximale des produits, 
c'est-A-dire du Star, du Globe et du Sun. En theorie, ce type de concurrence permet 
d'eviter les consequences nefastes d'une lutte sans merci; comme ces quotidiens 
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s'adressent a des lecteurs differents, it ne devrait pas y avoir de confrontation 
devastatrice. II est toutefois impossible de prejuger de l'etat futur de cette stabilite 
relative. II suffit de penser a Gordon Fisher qui affirme que certains des quotidiens 
dont la reputation est peu enviable affrontent une concurrence farouche, et it suffit 
de penser que les tabloids font partie des concurrents. 

L'idee que la concurrence des autres media — surtout la radio, la television et le 
systeme de teledistribution — ait contribue a la disparition de certains quotidiens au 
cours des dernieres decennies, est sans aucun doute fondee. Mais, comme le montre 
l'experience, la concurrence qui entraine la disparition des quotidiens est anterieure 
celle de ces media. 

Il est indeniable en 1981 que le nombre de canaux de television s'est multiplie 
dans les villes canadiennes au cours des 10 dernieres annees, qu'il s'agisse de la 
television privee ou de celle d'Etat, de la television canadienne ou de celle de 
l'etranger. Et ce mouvement n'est pas pres de s'arreter. L'expansion de la television 
par le systeme de teledistribution est plus rapide au Canada que partout ailleurs dans 
le monde. Les postes MF se sont multiplies dans toutes les grandes villes et meme 
dans les villes plus petites. La television payante fera son apparition tres bientot dans 
les regions urbaines du pays. Ces media, de mane que les nouvelles revues 
d'actualite et d'information comme Maclean's, Time, et Newsweek, ainsi que les 
quotidiens et les hebdomadaires de banlieue, soulevent, pour les quotidiens, des 
problemes de forme et d'ampleur qui n'existaient pas it y a 10 ans. 

Un probleme, cependant, demeure invariable: la necessite d'encaisser des 
recettes. Les quotidiens continueront-ils d'engendrer les recettes suffisantes pour 
maintenir leur taille, leur diversite et leur qualite? Ou bien la chute ou la stagnation 
des recettes provoquera-t-elle une baisse dans la qualite ou la quantite des services 
offerts? Le coot d'achat du papier journal monte en fleche, les salaires de la main-
d'oeuvre ne cessent d'augmenter et l'inflation continue. 

La plupart des editeurs estiment que la concurrence des autres media ne menace 
pas serieusement l'existence de l'industrie du quotidien, surtout que la plupart des 
villes ne comptent qu'un seul journal. Its soulignent que le quotidien possede des 
caracteristiques qui lui permettent de concurrencer les autres media sur le plan de 
l'attention des lecteurs: it livre, chaque jour, au moindre cotit, une plus grande 
diversite de nouvelles, d'informations et d'opinions sous la forme qui convient 
davantage et qui est le plus facile a consulter. Il attend le lecteur; ce dernier peut le 
feuilleter, en lire des extraits, passer a une section qui l'interesse davantage et tout 
cela, pour un prix inferieur a celui d'une tasse de cafe. 

Dans toutes les villes que nous avons visitees, on admet que les autres media 
constituent une source de nouvelles, d'informations et de divertissements qui entre en 
concurrence avec les quotidiens. Cependant, ce que diffusent ces media provient 
generalement d'ailleurs, soit d'autres points d'un reseau, soit de diffuseurs associes. 
De l'avis de certains editeurs, la force des quotidiens, dans l'avenir, lui viendra de son 
caractere local. Paddy Sherman, de la Province de Vancouver, estime que la 
segmentation croissante de l'auditoire de la television rendra le quotidien encore plus 
attrayant, puisqu'il deviendra le «lieu» privilegie ou chacun pourra trouver tout ce 
qu'il cherche a savoir sur le monde qui l'entoure. 

L'avenir de l'industrie est assure pour les 10 ou 20 prochaines annees parce que 
les quotidiens offrent aux lecteurs des services de qualite a ce point adaptes a leurs 
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besoins que rien ne pourra les remplacer. Dans les villes qui ne comptent qu'un seul 
quotidien, l'editeur peut se permettre de produire un journal d'excellente qualite. En 
outre, le professionnalisme croissant que l'on remarque dans les quotidiens 
represente un autre gage de qualite, qu'il s'agisse de journaux independants ou de 
ceux qui appartiennent a une chaine. 

Si, a long terme, la sante et la survie des quotidiens laissent planer des doutes, it 
faut peut-titre penser que le danger viendra non pas de la concurrence habituelle ni 
de la possibilite de voir un autre media remplacer le journal, mail bien de 
l'affaiblissement progressif du role qu'assument les quotidiens en etablissant un lien 
entre annonceurs et lecteurs. Tout nouveau media — et it faudra necessairement que 
ce soit un nouveau media — capable de s'accaparer en permanence une part 
importante des recettes publicitaires des quotidiens, modifierait dangereusement les 
fondements financiers de ce service que le lecteur regoit presentement et auquel it 
s'attend. 

Toute innovation technologique qui permettrait a l'annonceur de communiquer 
directement et de fagon reguliere avec le client, et qui permettrait egalement 
l'inverse, pourrait ebranler les assises financieres sur lesquelles reposent actuellement 
le journalisme et l'industrie du quotidien. 

Les grandes societes de publication sont conscientes de la menace que represente 
le cable interactif. Qu'elles affirment oeuvrer dans le domaine des »communications» 
et non simplement dans celui du quotidien traduit bien le type de mesures defensives 
qui se planifient actuellement; l'industrie ne veut pas se laisser prendre par surprise. 

De fagon generale, les editeurs acceptent sans reserves le fait que la plupart des 
quotidiens appartiennent a une chaine. Un directeur de journal independant, 
Michael Davies du Whig-Standard de Kingston, reconnalt volontiers que la voix des 
petits quotidiens independants n'est pas tres puissante au sein des differents conseils 
nationaux de presse. L'editeur d'un quotidien appartenant a tin groupe d'envergure 
nationale a indique ses preoccupations quant aux perspectives de carriere hors de ce 
groupe, dans l'eventualite ou it voudrait un jour le quitter. Sous ce rapport, le 
Canada est un petit pays. 

Les editeurs qui travaillent au sein du groupe Southam Inc. s'enorgueillissent de 
leur autonomie redactionnelle face a la direction generale. Les editeurs des grands 
quotidiens recemment achetes par le groupe Thomson soulignent, comme le fait 
d'ailleurs l'editeur de La Presse de Montreal, leur independance a l'egard du siege 
social. 

Les editeurs estiment que faire partie d'une chaine presente de nombreux 
avantages: acces a d'importantes ressources financieres, capacite de survivre a des 
periodes de faible rentabilite, possibilite d'embaucher les meilleurs professionnels 
disponibles, planification a long terme qui integre tous les quotidiens du groupe et 
possibilite, dans certaines circonstances, de faire du journalisme d'excellente qualite. 

C'est toujours le proprietaire, d'un groupe ou d'un independant, qui determine 
la qualite du quotidien. C'est sa conception qui prime et qui determine le caractere et 
le contenu du journal de chaque ville. Toute collectivite peut faire vivre un quotidien 
qui soit «de la meilleure qualite possible», et qui traduise les interets des lecteurs, le 
volume des recettes publicitaires disponibles et la vitalite de la collectivite elle-meme. 
Mais seul le proprietaire decide s'il en sera ainsi. 
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Le concept de chaine de journaux ne souleve ni la question des eventuels conflits 
d'interet en matiere de publication, ni les responsabilites des editeurs concernant les 
sujets susceptibles de heurter les interets des proprietaires. Ceux-ci peuvent tres 
sincerement accorder aux editeurs toute liberte de publier des commentaires sur des 
sujets qui peuvent aller a l'encontre de leurs interets. Rien cependant ne garantit 
qu'au moment opportun les editeurs profiteront de cette liberte. Le concept de 
journal independant ne souleve pas non plus ces problemes. Poser la question en 
termes d'ethique et de professionnalisme ne la resout pas; les variables sont trop 
nombreuses pour qu'on puisse en arriver a une reponse unique. Un quotidien de 
grande ville, fort de sa tradition et de son engagement de reveler toute information 
d'interet public, publiera des nouvelles qui peuvent heurter les interets des 
proprietaires. II attendra calmement les retombees de son geste. Le probleme se pose 
autrement pour un quotidien destine a une clientele qui estime que certaines 
revelations denotent un manque de loyaute ou relevent simplement de la stupidite. 

La liberte du marche, dans le domaine de la nouvelle, offre-t-elle une garantie 
contre l'auto-censure et ('auto-intimidation? La presence d'autres media peut-elle 
assurer une certaine protection du public a cet egard? Peut-titre que oui, si les media 
concurrents sont financierement autonomes. En cas contraire, cependant, leur 
efficacite est tres diminuee. 

L'industrie elle-meme ne propose aucune reponse a cette question; si une 
reponse existe, elle n'a pas encore ete formulee. 
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Philosophie et marche 

Bien peu d'industries «s'embarrassent» d'une philosophie du travail. Celle qui sous-
tend le journalisme, elaboree sur une grande periode de temps, est une protection a la 
fois publique et privee de l'editeur. 

Ce dernier est bien conscient que l'industrie du quotidien differe de celle de la 
fabrication de tassel de plastique ou de voitures. Son materiau est «vivant», creatif. 
Le journaliste fait la chronique quotidienne de la collectivite. Il recueille la son 
information, traduit les preoccupations de ses concitoyens et traite des evenements 
qui se produisent dans son milieu. La premiere page, comme la page des editoriaux, 
indiquent a la collectivite ce qui est important, ceux qui le sont et pourquoi ils le 
sont. Ces pages representent le lieu de la conscientisation de la collectivite. 

Le contenu du produit, qui est le produit lui-meme, selon le concept de Marshall 
McLuhan, traduit en partie l'ensemble des lignes de conduite que se sont donnees les 
editeurs independants et ceux qui relevent d'une chaIne, dans l'exploitation 
quotidienne du journal. Les editeurs assument un certain pouvoir: celui de reveler ou 
de taire certaines informations, d'offrir ou non une diversite d'opinions, de calmer ou 
d'enflammer l'opinion publique, d'analyser et d'interpreter les evenements de la 
scene mondiale et ceux de la scene locale. Les editeurs sont conscients que le public 
se fie aux journaux pour poser des questions en leur nom, pour s'infiltrer la ou it n'a 
pas acces et pour reveler les renseignements qui lui sont utiles mane s'il n'en 
soupconne pas l'existence. La plupart des editeurs estiment que le pouvoir qu'ils 
detiennent sur l'information doit Etre legitime par l'affirmation de regles de conduite. 

Le credo de Southam traduit la philosophie de la chalne: it fixe les regles de 
conduite de chaque journal qui releve de sa competence. A bien des egards, la 
plupart des journaux accepteraient ces regles. 

Elles visent quatre objectifs. D'abord, elles etablissent des normes qui 
permettent au proprietaire ou a l'editeur d'evaluer le rendement et l'integrite des 
journaux de la chaine. 

Puis, elles calment les inquietudes eventuelles des editeurs quant a la possibilite 
de devoir s'aligner sur une politique redactionnelle imposee par le siege social; it 
s'agit en fait de confirmer la complete liberte des directeurs a cet egard. 

Ensuite, elles etablissent une liste, tres longue et variee, de sujets que le 
quotidien doit tenter de traiter. 

Enfin, elles enoncent le principe general sur lequel se fonde la publication des 
journaux au Canada. On y affirme simplement que «taus les Canadiens ont droit a 
une presse libre, droit que tour les editeurs doivent preserver et defendre. Il ne s'agit 
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pas la d'un privilege special accorde a la presse, mais du simple prolongement de la 
liberte de parole». 

La liberte de la presse constitue le concept philosophique sur lequel se fonde la 
publication des journaux au Canada. Elle permet a un editeur de posseder et 
d'exploiter une entreprise qui consiste a vendre de la nouvelle et a publier des 
commentaires a la seule condition qu'il respecte les lois canadiennes sur l'obscenite, 
la diffamation, le libelle et la sedition. Sans cette liberte, sans ce droit, la presse telle 
que nous la connaissons ne pourrait exister. 

Pour le reste, le credo de Southam decrit les ingredients souhaitables, les normes 
de qualite et de coherence requises et le marche qu'il faut viser: la collectivite locale. 

L'enonce est impressionnant, non seulement parce qu'il exalte l'imagination, 
mais aussi parce qu'il determine, dans des termes soigneusement choisis une ligne de 
conduite realiste pour la gestion de certains aspects d'un journal florissant. L'enonce 
est egalement seduisant sur le plan de l'ethique et de la philosophie. 

Le concept de liberte de presse evoque les noms de John Stuart Mill, de John 
Milton, de Voltaire et, plus pros de nous, l'affaire Roncarelli ainsi que la loi sur la 
presse en Alberta. Toutes ces victoires ne doivent pas nous faire oublier, cependant, 
que c'est l'independance financiere d'un journal qui lui permet de publier sans 
crainte et sans management les informations qu'il entend publier, s'il choisit de le 
faire. 

Le concept de liberte de presse mis de l'avant par l'industrie du quotidien ne 
satisfait pas certains critiques et certains partisans d'un «nouveau» journalisme. C'est 
que ce concept ne tient pas compte necessairement du adroit du public a l'informa-
tion»; it n'oblige pas non plus le journal a pousser ses enquetes le plus loin possible et 
A en reveler les resultats aux lecteurs. Chacun s'accorde a dire que les «bons 
quotidiens» font effectivement des enquetes dont ils livrent les resultats aux lecteurs, 
qu'ils menent des campagnes d'interet public et s'engagent dans les debats politiques. 
Ce que les critiques souhaitent, c'est qu'une telle attitude soit obligatoire pour un 
journal. 

L'industrie, sur cette question, repond que la presse ne peut accepter de telles 
obligations abstraites. Elles constitueraient des entraves a sa liberte et a son 
independance. Selon l'industrie, la conduite de la presse, dans des circonstances 
precises, doit etre le prolongement de sa volonte propre exprimee dans la conduite 
quotidienne de ses activites. 

Sur le plan philosophique, une telle position s'integre parfaitement a la 
conception de la liberte de la presse qui sous-tend l'industrie. Si le quotidien est 
reellement a l'ecoute de ses lecteurs, it aura la volonte de defendre leurs interets et de 
les servir le mieux possible. Mais institutionnaliser une telle attitude serait imposer 
des limites a la liberte de la presse. La liberte d'agir ne doit pas etre assujettie a des 
contraintes. 

L'assise philosophique de la position de l'industrie constitue sa faiblesse, sur le 
plan pratique. Ce paravent de liberte et d'independance est suffisamment vaste pour 
couvrir et justifier la conduite de tous les journaux, des meilleurs aux pires. 

Ce raisonnement philosophique est en effet de peu de valeur si le seul journal 
offert a une collectivite est mediocre. II est facile d'affirmer que si la collectivite 
exige un journal de qualite, le quotidien repondra a son attente. Sur le plan financier, 
les demandes des lecteurs n'ont pas beaucoup d'impact. Le quotidien n'a qu'une 
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obligation morale de satisfaire a leurs attentes. La demande reelle du marche 
provient des annonceurs, qui se soucient peu, en general, de cette question. Il est 
difficile pour les lecteurs d'exiger des informations sur des problemes dont ils 
ignorent l'existence. Le journal se substitue au lecteur; it le remplace. S'il ne se 
consacre pas a la defense de leurs interets, les lecteurs demeurent sans oreilles, sans 
yeux et sans voix. 

Le concept mis de l'avant par l'industrie du quotidien ne comporte aucunement 
l'idee que ses responsabilites a l'egard des lecteurs, de la collectivite et du public, 
sont d'un autre ordre qu'economique, du moins au depart, et qu'elles doivent etre 
assumees par les editeurs. On comprend que ces derniers hesitent a admettre que de 
telles obligations aient un fondement objectif. Elles n'ont, certes, aucun fondement 
juridique. Elles proviennent peut-etre de la tradition, de la legende du journalisme; 
elles ne sont pas un element particulier de ce qui constitue rinteret public. La grande 
crainte de l'industrie a l'egard d'une reconnaissance institutionnalisee de ces 
obligations, c'est que les gouvernements en viennent a les edicter sous forme de regles 
ou de reglements. Selon l'industrie, une telle situation, representerait une atteinte 
grave a la liberte de la presse. 

Pour l'industrie, quels sont les criteres d'un bon journal? Robert McConnell, de 
la Gazette de Montreal, repond ainsi: «C'est un journal qui vise un segment de la 
clientele suffisamment vaste pour assurer sa rentabilite, et qui s'adresse avec succes 
cette clientele. D'apres cette definition, Le Devoir est un journal a tres grand succes 
et le Journal de Montreal, un bon quotidien. Pour ce qui est du Globe and Mail et 
du Sun de Toronto, je refuse de me prononcer. Les deux journaux respectent ces 
criteres. Quant au Star, it ne les respecte plus. Le Sun est-il meilleur que le Globe 
and Mail? Certainement pas. A mon avis, it n'y a pas de reponse possible). 

Il est tres evident que les editeurs de quotidiens et leur personnel sont motives 
frequemment par des valeurs qui ne font jamais l'objet de notes de service ou de 
documents publics. Les seules lois du marche ne justifient pas les risques que 
represente la publication de reportages sur la corruption des autorites ou la 
malversation des entreprises, reportages qui exigent des mois de recherche et de 
travail. Bien sur, de tels reportages font vendre, c'est un peu la loi du marche. Mais it 
y a aussi toute remotion que procure le fait de rediger et de publier de tels 
reportages. C'est un aspect du journalisme que connaissent bien tous les veritables 
professionnels. Et c'est un element qui joue en faveur de rinteret public. Un bon 
editeur doit etre capable de creer une atmosphere et des conditions de travail qui 
rendent possibles ces reportages. 

Un quotidien a une double fonction: informer et annoncer. La philosophie qui 
sous-tend l'industrie du quotidien est fondee sur l'idee que le marche constitue le 
pivot sur lequel reposent ces deux fonctions. 

Cette philosophie a bien servi la presse pendant plus de 100 ans; elle a fait en 
sorte d'eviter les pieges que representaient l'appartenance a un parti politique ou la 
domination d'une religion. Elle a aussi permis de delaisser les discours enflammes et 
partisans, d'eviter les reportages biaises et de viser robjectivite. 

Les lois du marche ont permis aux quotidiens de s'identifier au public, de 
delaisser les vieux prejuges, les idees perimees, les traditions et les opinions 
depassees. En adoptant et en moussant la societe de consommation, les quotidiens 
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ont joue un role important: ils ont legitime aux yeux du public, les idees neuves, les 
produits nouveaux et les modes de vie modernes. 

Rien ne laisse croire qu'une telle attitude soit desuete. En premiere page 
apparaitront demain de nouveaux mondes a conquerir. 
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II 
Etude fmanciere 

de l'industrie du quotidien 
au Canada 

par 
Peter F. Oliphant 

et 
Robert C. White 



I 
Le service 

et la demande 

En aolit 1980, deux quotidiens, la Tribune de Winnipeg et le Journal d'Ottawa 
fermaient leurs portes. Un mois plus tard, les deux journaux de Victoria fusionnaient 
pour devenir le Times-Colonist. Ces fermetures et cette fusion ont porte de 114 a 
111 le nombre de quotidiens au Canada. Dix ans auparavant, lorsque le Comite 
special du Senat sur les moyens de communications de masse (le Comite Davey) 
presentait son rapport, it y avait 108 quotidiens au Canadal. 

Le tableau 1 donne, par province, le nombre de quotidiens en septembre 1970 et 
en mars 1980. Il presente aussi le nombre de quotidiens qui ont ete lances ou qui ont 

Tableau 1 

Quotidiens au Canada 

Changements intervenus 

Sept. Quotidiens Nouveaux 	 Mars 
1970 disparus quotidiens Tentatives 	1980 

Yukon 

Colombie-Britannique 	 16 
Alberta 	 7 
Saskatchewan 	 4 
Manitoba 	 7 
Ontario 	 46 
Quebec 	 14 
Nouveau-Brunswick 	 4 
Nouvelle-Ecosse 	 5 
Ile du Prince-Edouard 	 2 
Terre-Neuve 	 3 

Total 	 108 

1 1 
4 1 
2 

1 

1 
3 2 1 
4 1 5 

7 13 8 

1 
20 

9 

5 
8 

45 

1 I 
4 

6 
2 

3 

114 

Note: Dans ce tableau, nous avons considers comme ne formant qu'un seul quotidien les journaux ayant des 
titres differents mais appartenant au meme proprietaire et partageant la meme equipe reclactionnelle. Ce 
sont: 

la Free Press, de London, editions du matin et du soir; 
le Times-News et le Transcript de Moncton; 
le Telegraph-Journal et ('Evening Times-Globe de Saint John; 
le Chronicle-Herald et le Mail-Star d'Halifax; 
le Guardian et ('Evening Patriot de Charlottetown. 
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mis fin a leurs activites au cours de cette meme periode. Il indique en outre le 
nombre de tentatives de lancement d'un quotidien, c'est-A-dire le nombre de ceux qui 
ont ete mis sur le marche et qui ont cesse de paraitre au cours de cette periode de 10 
ans. 

Les lancements et les fermetures de quotidiens entre 1970 et 1980 traduisent, en 
partie, les changements demographiques survenus au cours de cette decennie. La 
population a augmente dans l'Ouest et dans le Nord, regions on neuf des 13 
nouveaux quotidiens ont ete fondes. En outre, un certain nombre d'anglophones ont 
quitte le Quebec on deux quotidiens de langue anglaise ont ferme leurs portes: le 
Star de Montreal et le Chronical- Telegraph de Quebec. 

Certains des changements intervenus dans le nombre de quotidiens se sont 
produits dans les grands centres urbains. A Montreal, deux quotidiens de langue 
francaise, Le Jour et Metro- Matin n'ont pas atteint le seuil de tirage essentiel a leur 
survie; le Montreal-Matin, un quotidien bien etabli en 1970, a ferme ses portes. A 
Quebec, L'Action, un quotidien bien en place en 1970, a cesse de paraitre en 1973; 
l'annee suivante, A Propos a echoue dans sa tentative de se transformer en quotidien. 
En 1977 et 1978, le Today d'Ottawa n'a pas reussi a devenir le troisieme quotidien 
de langue anglaise a Ottawa. 

Les lancements de quotidiens dans ces regions representaient des reponses a la 
fermeture d'autres journaux ou aux problemes que connaissaient d'autres quotidiens. 
Le Record de Montreal voyait le jour alors que le Star de Montreal subissait un 
conflit de travail qui entravait sa publication. A Vancouver, le Courrier devenait un 
quotidien au moment on la Province et le Sun fermaient leurs portes pour cause de 
greve. A Toronto, en 1977, naissait le Sun, immediatement apres la fermeture du 
Telegram. Le Sun est rapidement devenu l'une des grandes reussites de cette 
decennie. Forte de son succes a attirer un certain segment du marche du matin, la 
Toronto Sun Publishing Company lancait un autre quotidien, le Sun d'Edmonton, en 
1978 et transformait en 1980 l'Albertan de Calgary pour en faire le Sun de Calgary. 
(Le Sun de Winnipeg, qui n'a aucun lien avec la chaine des Sun de Toronto, 
d'Edmonton et de Calgary, a ete fonde peu apres la fermeture de la Tribune de 
Winnipeg, en aotit 1980.) 

La plupart des autres nouveaux quotidiens sont issus d'hebdomadaires. Voila en 
effet ce qui s'est produit au cours des annees 70 a Whitehorse, Dawson Creek, Fort 
St. John, Terrace, Vernon, Fort McMurray, Lloydminster, Cobourg, et Bedford-
Sackville. Par ailleurs, trois journaux, le Journal-Record d'Oakville, le Daily News 
de Wallaceburg et le Chronicle-Telegraph de Quebec sont passes de quotidiens 
hebdomadaires. 

Au cours de cette meme periode, deux nouveaux quotidiens ont ete etablis dans 
des centres plus petits au Quebec et au Manitoba: a Chicoutimi, Le Quotidien du 
Saguenay/Lac Saint-Jean et a Swan River, le Swan Valley Report. Des quotidiens 
l'existence ephemere ont ete publies a Whitehorse et a Rouyn-Noranda. 

Abordons maintenant l'industrie du quotidien sous deux angles differents. 
D'abord, quelles ont ete au Canada, au cours de la decennie, les collectivites 
desservies par un quotidien? Ensuite, quelle fut pendant cette periode la demande 
pour des quotidiens? L'analyse comparative des donnees de mars 1971 et de mars 
1980 permet de &gager les changements survenus. 
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Comme base de reponse a la premiere question, nous avons considers le service 
comme synonyme de tirage et de disponibilite des quotidiens. Une telle approche 
exclut toute analyse non quantitative de l'influence d'un quotidien sur une vine. En 
outre, nous avons considers comme ville toute collectivite disposant en 1971 ou en 
1980 d'un quotidien local ou toute collectivite comptant dans l'une ou l'autre de ces 
deux annees, plus de 50 000 habitants. 

L'analyse de la demande pour les quotidiens est fondee sur le tirage de 1971 et 
de 1980. 

Quotidiens desservant des villes 
En 1980, 114 quotidiens canadiens desservaient 98 villes, alors que 10 ans 
auparavant, le pays comptait 108 quotidiens pour 88 villes. 

Le tableau 2 donne, par province, le nombre de villes disposant d'un quotidien 
local en mars 1971 et en mars 1980. Le tableau est divise en fonction de la langue du 
journal. En 1971, cinq villes (Ottawa, Montreal, Quebec, Sherbrooke et Moncton) 
sont considerees comme anglophones et francophones; en 1980, Quebec n'est que 
francophone. 

Tableau 2 

Vines desservies par un quotidien local 

Anglophone 
1971 	1980 

Francophone 
1971 	1980 

Yukon 1 
Colombie-Britannique 14 18 

Alberta 6 7 

Saskatchewan 4 5 

Manitoba 6 7 

Ontario 41 41 1 1 
Quebec 3 2 5 6 
Nouveau-Brunswick 3 3 1 1 
Nouvelle-Ecosse 5 6 

Ile du Prince-Edouard 2 2 

Terre-Neuve 2 2 

Total 86 94 7 8 

Entre mars 1971 et mars 1980, 11 villes (quatre en Colombie-Britannique et 
une au Yukon, en Alberta, en Saskatchewan, au Manitoba, en Ontario, au Quebec et 
en Nouvelle-Ecosse) ont vu s'etablir un quotidien. Deux villes en Ontario ont connu 
la fermeture d'un quotidien. En outre, un quotidien de langues anglaise a ferme ses 
portes a Quebec de telle sorte que la ville, qui en 1971 disposait de journaux de 
langues frangaise et anglaise, ne comptait plus que des quotidiens francophones en 
1980. 

Dix-neuf villes anglophones et 14 villes francophones n'etaient pas desservies 
par un quotidien local en 1980. Elles etaient situees en Ontario, au Quebec et en 
Nouvelle-Ecosse et, a une exception pres, faisaient partie d'une grande region 
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urbaine; par exemple, Markam, Mississauga et Oakville dans la region de Toronto et 
Beauport, Charlebourg et Sainte-Foy, dans celle de Quebec. L'exception en question 
est Wallaceburg, en Ontario, consideree comme une ville du fait qu'elle possedait un 
quotidien local en 1971 et non parce qu'elle repondait au critere de population. 

En 1971, le nombre de villes anglophones et francophones qui n'etaient pas 
desservies par des quotidiens locaux s'elevait a 27 et 15 respectivement. Ces villes 
faisaient partie de regions urbaines ou d'agglomerations qui ont vu s'etablir un 
quotidien entre 1971 et 1980. Aucune d'entre elles ne comptait une population 
superieure a 50 000 habitants. 

Le tableau 3 fournit la liste des villes qui comptaient des quotidiens locaux en 
situation de concurrence en 1971 et en 1980 ainsi que le nom de ces quotidiens2. 

Tableau 3 

Villes comptant des quotidiens en situation de concurrence 
(mars 1971 et mars 1980) 

Villes comptant des quotidiens en situation de concurrence dans les deux armies 

Vancouver 	 La Province 
Le Sun de Vancouver 
Le Columbian de New Westminster 

Victoria 	 Le Daily Colonist 
Le Daily Times 

Calgary 	 L' Albertan 
Le Herald de Calgary 

Winnipeg 	 La Free Press de Winnipeg 
La Tribune de Winnipeg 

Ottawa (anglophone) 	Le Citizen 
Le Journal d'Ottawa 

Toronto 	 Le Globe and Mail 
Le Star de Toronto 
Le Sun de Toronto (1980 seulement) 
Le Telegram (1971 seulement) 

Montreal (francophone) 	Le Devoir 
Le Journal de Montreal 
Le Montreal-Matin (1971 seulement) 
La Presse 

Quebec (francophone) 	L'Action (1971 seulement) 
Le Journal de Quebec 
Le Soleil 

St. John's 	 Le Daily News 
L'Evening Telegram 

Villes comptant des quotidiens en situation de concurrence en 1971 seulement 
Montreal (anglophone) 	La Gazette 

Le Star de Montreal 

Villes comptant des quotidiens en situation de concurrence en 1980 seulement 
Edmonton 	 Le Journal d'Edmonton 

Le Sun d'Edmonton 
Halifax 	 Le Chronicle-Herald et le Mail-Star 

Le Daily News de Bedford-Sackville 
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Le tableau laisse voir un leger changement dans le nombre de villes qui 
comptaient des quotidiens en situation de concurrence. En 1971, neuf villes etaient 
dans cette categorie. (Nous considerons le marche anglophone et francophone de 
Montreal comme faisant partie d'une seule ville). En 1980, ce nombre etait passé a 
11, Edmonton et Halifax faisant partie de ce groupe. 

Dans la periode qui a suivi l'etablissement du tableau en mars 1980, d'autres 
changements sont intervenus dans le nombre de villes oil des quotidiens se trouvaient 
en situation de concurrence. A Victoria, les deux journaux ont fusionne et sont 
devenus le Times-Colonist. A Ottawa, le Journal a fertile ses portes, laissant au 
Citizen le monopole du marche anglophone. A Winnipeg, la Tribune a cesse de 
paraftre. La concurrence est donc disparue de cette ville jusqu'a ce que le Sun de 
Winnipeg devienne un quotidien en 1981. Apr& mars 1980, l'Albertan a ete 
profondement transforms lorsque ses proprietaires l'ont vendu a un groupe qui en a 
fait le Sun de Calgary; ce changement, par ailleurs, n'a pas modifie la concurrence a 
Calgary. En mars 1981, le nombre de villes comportant des quotidiens en situation 
de concurrence est tombs a neuf. 

Tableau 4 
Quotidiens desservant six villes ou plus 
1971 et 1980 

Nombre de villes 
Mars 	Mars 

Quotidiens 	 1971 	1980 

Globe and Mail de Toronto 	 27 	54 
Star de Toronto 	 20 	28 
Gazette de Montreal 	 14 	18 
Province de Vancouver 	 17 	17 
Le Devoir de Montreal 	 13 	16 
La Presse de Montreal 	 13 	11 
Telegram de Toronto 	 14 	non publie 
Sun de Toronto 	 non publie 	14 
Sun de Vancouver 	 14 	14 
Le Journal de Montreal 	 11 	 14 
Star de Montreal 	 13 	non publie 
Montrial-Matin 	 10 	non publie 
Free Press de Winnipeg 	 10 	10 
Tribune de Winnipeg 	 10 	10 
Chronicle-Herald et 

Mail-Star d'Halifax 	 8 	 8 
Spectator d'Hamilton 	 6 	 7 
Free Press de London 	 7 	 7 
Journal d'Edmonton 	 6 	6 
Record de Kitchener-Waterloo 	 5 	 6 
Citizen d'Ottawa 	 5 	 6 
Journal d'Ottawa 	 5 	6 
Le Journal de Quebec 	 4 	 6 
Le Soleil de Quebec 	 6 	4 

II arrive qu'un quotidien desserve des lecteurs qui habitent des villes eloignees 
du lieu de publication. Cette situation s'est de plus en plus manifest& au Canada au 
cours de la periode de 1971 a 1980. Celle-ci a en effet ete temoin d'un changement 
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marque dans le schema de distribution d'un certain nombre de quotidiens. Pour les 
fins de la presente etude, nous avons considers qu'un quotidien etait diffuse dans une 
ville lorsque son tirage hebdomadaire total dans cette ville etait superieur a 2 pour 
cent du nombre des ménages. Le tableau 4 fait la nomenclature des quotidiens qui, 
en ce sens etaient distribues dans six villes ou plus en 1971 ou en 1980. II faut 
comprendre cependant que la norme ne correspond, en fait, qu'a une moyenne 
quotidienne de un tiers de un pour cent. Cela signifie simplement que le quotidien est 
accessible, du moins dans une certaine partie de cette ville, a ceux qui se donnent la 
peine de le chercher et qui acceptent de le lire avec un certain decalage. 

Une analyse des villes et des quotidiens qui y etaient distribues en 1971 et en 
1980 indique qu'une seule d'entre elles, Whitehorse, n'etait pas desservie par un 
quotidien en 1971 mais l'etait en 1980. Avant l'etablissement du Star de Whitehorse, 
aucun quotidien n'assurait un service convenable (un tirage correspondant a deux 
pour cent du nombre de menages) dans cette ville. Tous les autres endroits qui ont vu 
naitre ou disparaitre un quotidien local au cours de la periode etaient neanmoins 
desservis en 1971 ou en 1980 par des quotidiens provenant d'une autre ville. En 
raison de la modification du territoire des villes entre 1971 et 1980, it est impossible 
de determiner avec precision jusqu'a quel point les quatre villes de la Colombie-
Britannique (Dawson Creek, Fort St. John, Terrace et Vernon) et celles du 
Manitoba (Swan River) et de l'Ontario (Cobourg) qui ont vu naltre ou disparaitre 
un quotidien local etaient desservies par d'autres journaux en 1971. De meme, it est 
impossible de preciser si, aux termes du recensement, Oakville et Sackville font 
respectivement partie des communautes urbaines de Toronto et d'Halifax. Les 
donnees montrent cependant que, eu egard au nombre de menages de ces villes, le 
tirage des quotidiens provenant d'ailleurs est superieur a la norme de deux pour cent 
retenue pour les fins de la presente etude. 

Nous disposons cependant de renseignements pertinents sur trois autres centres 
qui ont vu apparaitre un nouveau journal et sur un qui a ete temoin de la disparition 
d'un quotidien. En 1971, le Journal d'Edmonton atteignait Fort McMurray; le 
rapport entre le nombre d'exemplaires distribues et le nombre de menages etait de 39 
pour cent. Le Star Phoenix de Saskatoon atteignait Lloydminster (un rapport de 17 
pour cent) et Le Soleil et La Presse etaient disponibles a Chicoutimi (un rapport 
combine de 68 pour cent). Entre 1971 et 1980, Quebec a perdu son quotidien de 
langue anglaise, le Chronicle Telegraph; cependant, en 1980, cette ville etait 
desservie par la Gazette de Montreal et le Globe and Mail de Toronto (un rapport 
combine de 72 pour cent). 

Le tableau 5 donne le nombre de quotidiens qui desservaient, selon notre 
definition, les villes visees par la presente etude. 

Il indique qu'en 1971, 21 villes anglophones etaient desservies par un seul 
quotidien alors qu'en 1981 ce nombre etait de huit. Il montre egalement que le 
nombre de villes oft etaient diffuses trois quotidiens ou plus (quotidiens locaux ou de 
l'exterieur) a augments entre 1971 et 1980. En 1971, 54 villes anglophones etaient 
desservies par trois a sept journaux; en 1980, it y en avait 58. Cranbrook et 
Kimberley etaient desservis par sept quotidiens en 1971 et en 1980. En plus des 
quotidiens locaux, ces collectivites etaient desservies par le Daily News de Nelson, le 
Sun et la Province de Vancouver, le Herald de Calgary et le Herald de Lethbridge. 
En 1981, Woodstock, en Ontario, etait egalement desservi par sept journaux: le 
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Tableau 5 

Nombre de quotidiens desservant les villes 
(Quotidiens locaux et de l'exterieur) 

Nombre de quotidiens 
Nombre de villes 

Anglophone 	 Francophone 
desservant une ville 1971 	1980 1971 	1980 

Un 21 8 5 2 

Deux 37 47 2 

Trois 22 26 15 

Quatre 16 16 14 5 

Cinq 10 7 1 

Six 4 6 

Sept 2 3 

Villes desservies par un quotidien local 
ou un quotidien de l'exterieur 112 113 22 22 

Villes desservies par un quotidien local 86 94 7 8 

quotidien local, le Daily Sentinel Review, deux journaux de Toronto, le Globe and 
Mail et le Star et des journaux de Brantford, de Kitchener-Waterloo, de London et 
de Stratford. 

Le nombre de villes francophones oti n'etait diffuse qu'un seul quotidien est 
passe de cinq a deux. Des cinq villes desservies par un seul quotidien de langue 
francaise en 1971, deux seulement, Gatineau et Hull, etaient situees au Quebec; les 
trois autres, en 1971, et les deux villes desservies par un seul quotidien de langue 
frangaise en 1980 etaient situees en Ontario et au Nouveau-Brunswick. 

La demande pour les quotidiens 
Dans la presente etude, nous avons remplace la mesure du tirage utilisee par 
l'industrie, c'est-a-dire le tirage quotidien moyen, par le tirage hebdomadaire total. 
Voila qui nous permet d'effectuer des comparaisons, sans tenir compte du fait qu'un 
quotidien est publie cinq, six ou sept jours par semaine. 

Le tableau 6 fournit le tirage hebdomadaire total des quotidiens qui, en 1980, 
etaient publies a plus de 250 000 exemplaires. Il donne egalement le tirage de 1971 
de trois quotidiens qui ont cesse de paraitre entre 1971 et 1980. La liste est etablie 
par ordre &croissant du tirage de 1980. 

L'analyse des taux de croissance indique que le tirage ne suit pas un schema 
particulier. La moitie de ces 28 quotidiens ont enregistre des taux de croissance 
variant entre 0,6 et 1,9 pour cent. 

Le Journal de Montreal et le Journal de Quebec ont affiche les plus forts taux 
de croissance: 14,9 et 23,4 pour cent respectivement. Ces deux quotidiens, tout 
comme le Sun de Toronto et le Sun d'Edmonton, sont des tabloids du matin qui se 
distinguent par un style redactionnel specifique. 

Les journaux publies dans des centres qui ont vu disparaitre un quotidien ont 
enregistre une augmentation de tirage marquee. La Gazette de Montreal a affiche 
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Tableau 6 

Tirage hebdomadaire total des principaux quotidiens: 1971 et 1980 

(Quotidiens dont le tirage hebdomadaire total itait superieur a 250 000 exemplaires 

en 1980 et quotidiens qui ont cesse de paraitre entre 1971 et 1980) 

Quotidiens 

Mars 
1971 

Mars 
1980 

(unifiers) 

Taux de 
croissance 

(%) 

Star de Toronto 2 259,7 3 540,6 5,1 
Le Journal de Montreal 614,6 2 150,5 14,9 
Globe and Mail de Toronto I 594,8 1 746,6 1,0 
Sun de Vancouver 1 262,5 1 405,6 1,1 
Gazette de Montreal 813,4 1 324,5 5,5 
Sun de Toronto non publie 1 	153,8 
La Presse de Montreal 1 265,6 1 	139,4 (1,1) 
Journal d'Edmonton 916,6 1 078,0 1,8 
Spectator d'Hamilton 775,5 887,9 1,5 
Free Press de Winnipeg 793,9 874,0 1,1 
Herald de Calgary 606,5 831,8 3,6 
Citizen d'Ottawa 494,4 796,6 5,4 
Chronicle-Herald et 

Mail-Star d'Halifax 693,4 775,8 1,3 
Le Soleil de Quebec 922,3 768,4 (2,0) 
Province de Vancouver 624,3 734,2 1,6 
Tribune de Winnipeg 466,5 637,2 3,5 
Le Journal de Quebec 91,7 610,3 23,4 
Star de Windsor 515,7 546,3 0,6 
Record de Kitchener-Waterloo 329,2 428,9 3,0 
Journal d'Ottawa 495,6 418,5 (1,9) 
Leader-Post de Regina 384,1 413,9 0,8 
Telegraph-Journal et 

Evening Times-Globe de Saint John 325,8 386,5 1,9 
Sun d'Edmonton non publie 379,0 
Star-Phoenix de Saskatoon 293,3 318,2 0,9 
Le Nouvelliste de Trois-Rivieres 286,3 310,0 0,8 
Daily Colonist de Victoria 262,8 283,4 0,8 
Le Droit d'Ottawa 232,6 281,4 2,1 
Albertan de Calgary 210,4 277,3 3,1 
Standard de St. Catharines 213,7 260,2 2,2 
Le Devoir de Montreal 237,7 254,8 0,7 
Star de Montreal 1 	118,4 non publie 
Montrial-Matin 873,9 non publie 
Telegram de Toronto 1 416,5 non publie 

un taux de croissance de 5,5 pour cent; pendant cette meme periode, le Star de 
Montreal cessait de paraftre. Le Star de Toronto a vu son tirage hebdomadaire total 
s'accroitre de 5,2 pour cent; en 1971, le Telegram de Toronto cessait de paraltre et 
peu apres, le Star langait son edition du dimanche, ce qui augmentait de un sixieme 
son potentiel de tirage hebdomadaire total. Le Journal de Montreal a egalement su 
profiter de la disparition d'un quotidien concurrent, le Montreal-Matin. 

Les quotidiens publies dans des villes oti la concurrence etait vive ont affiche des 
taux de croissance superieurs. La Tribune de Winnipeg a enregistre une augmenta- 
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tion de 3,5 pour cent, qui est de loin superieure a celle de la Free Press de Winnipeg 
qui se situe a 1,1 pour cent. La Tribune a entrepris, au milieu des annees 70, une 
campagne visant a concurrencer davantage la Free Press. Cette campagne, qui a 
remporte un certain succes sur le plan du tirage, n'a pas empeche la Tribune de 
disparaltre. A Ottawa, c'est ]'inverse qui s'est produit; le Citizen a enregistre un taux 
de croissance de 5,4 pour cent alors que le Journal a subi un recut de 1,9 pour cent. 

Parmi les quotidiens qui ont vu leur tirage hebdomadaire total augmenter, 
mentionnons le Herald de Calgary et le Record de Kitchener-Waterloo avec des taux 
de croissance de 3,6 et trois pour cent respectivement. Le tirage hebdomadaire de 
tous les journaux publics au Canada est passé de 27 850 500 exemplaires 
32 515 700, ce qui represente un taux annuel de croissance de 1,7 pour cent. 

Les analyses qui precedent indiquent que, sur le plan du tirage hebdomadaire 
total, la demande pour les quotidiens canadiens a legerement augmente au cours de 
la decennie. Comparativement a certaines mesures de la croissance de la population 
canadienne — population totale, population adulte de 18 ans ou plus et nombre de 
ménages — force nous est toutefois de constater que le tirage des quotidiens n'a pas 
augmente au meme rythme. 

Le tableau 7 compare le tirage hebdomadaire total des quotidiens aux 
statistiques sur la population pour les annees 1970-1971 et 1979-1980. II fournit en 
outre les taux de croissance relatifs. 

Tableau 7 

Tirage hebdomadaire total des quotidiens et population canadienne 

1970-1971* 	1979-1980** 
(en milliers) 

Taux de 
croissance 

(%) 

Tirage hebdomadaire total des 
quotidiens 27 850,5 32 515,7 1,7 

Population adulte (18 ans et plus) 12 872,5 16 686,9 2.9 

Population totale 21 568,3 23 670,6 1,0 

Nombre de ménages 6 040,8 7 883,1 3,0 

*Le tirage est celui de septembre 1970; les chiffres concernant la population proviennent du recensement 
de 1971. 

**Le tirage est celui de mars 1980; les chiffres concernant la population sont fondes sur des estimations 
de 1979. 

Ce tableau indique bien que le taux de croissance annuel du tirage hebdoma-
daire total est superieur a celui de la population totale, mais tres inferieur a celui de 
la population adulte et a celui du nombre estime de ménages. 

Le tableau 8 presente par province, en 1971 et en 1980, le rapport entre le tirage 
hebdomadaire total et la population adulte, la population totale et le nombre estime 
de ménages. 

Par rapport a la population adulte (les Canadiens ages de 18 ans et plus) le 
tirage des quotidiens a recule a l'echelle du pays. Ainsi, trois provinces ont enregistre 
une hausse de demande: ]'Alberta, le Manitoba et le Nouveau-Brunswick. Dans 
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Tableau 8 

Tirage des quotidiens, population adulte, population totale et nombre de ménages 
par province ou territoire (1971 et 1980) 

Rapport entre le tirage hebdomadaire total 
des quotidiens et: 

Population 	Population 	Nombre de 
adulte 	 totale 	 ménages 

1971 1980 1971 1980 1971 	1980 

Canada 2,16 1,95 1,29 1,37 4,61 4,13 

Terre-Neuve 0,85 0,88 0,47 0,55 2,24 2,17 
Ile du Prince-Edouard 2,57 2,59 1,58 1,75 6,33 5,94 
Nouvelle-Ecosse 1,94 1,95 1,22 1,35 4,63 4,29 
Nouveau-Brunswick 1,72 1,82 1,05 1,23 4,21 4,09 
Quebec 1,68 1,57 1,07 1,12 4,03 3,40 
Ontario 2,41 2,31 1,58 1,64 5,46 4,83 
Manitoba 2,20 2,34 1,43 1,64 4,90 4,82 
Saskatchewan 1,26 1,30 0,79 0,89 2,74 2,82 
Alberta 1,91 2,18 1,19 1,49 4,16 4,64 
Colombie-Britannique 2,12 1,84 1,41 1,32 4,60 3,65 
Yukon 1,28 1,15 3,29 

quatre autres provinces, la Saskatchewan, la Nouvelle-Ecosse, I'Ile du Prince-
Edouard et Terre-Neuve, la demande n'a pratiquement pas change. Cependant, dans 
les trois provinces les plus peuplees, la Colombie-Britannique, l'Ontario et le Quebec, 
le tirage hebdomadaire total des quotidiens, par rapport a la population adulte, a 
recule de fagon marquee. 

Eu egard a l'ensemble de la population, le tirage hebdomadaire total a 
augmente dans toutes les provinces sauf en Colombie-Britannique. Par rapport au 
nombre estime des menages, le tirage hebdomadaire total a diminue dans toutes les 
provinces sauf en Saskatchewan. La diminution du tirage des quotidiens par rapport 
au nombre des menages s'explique partiellement par la diminution du nombre moyen 
de personnes par menage; en 1971, il y avait 2 300 personnes par 1 000 ménages 
alors qu'en 1980, il n'y avait plus que 2 119 personnes par 1 000 ménages. 

Nous avons souligne precedemment que toutes les villes dans lesquelles un 
quotidien a ete etabli au cours de la decennie 70 avaient acces, en 1971, a un 
quotidien provenant de l'exterieur et que la ville qui a perdu son quotidien local etait 
neanmoins toujours desservie en 1980 par un quotidien de l'exterieur. Quel a ete 
('impact de l'apparition ou de la disparition d'un quotidien sur la demande ou sur le 
tirage des quotidiens dans ces villes? 

A Fort McMurray, le rapport entre le tirage des quotidiens et le nombre de 
menages a augmente d'environ un tiers; le Journal d'Edmonton, le seul quotidien 
atteignant de fagon appreciable cette ville du nord de l'Alberta en 1971, a vu son 
tirage diminuer, en 1980, au niveau de celui du Today de Fort McMurray. A 
Lloydminster et a Chicoutimi, deux villes qui ont vu apparaitre un nouveau 
quotidien, le nombre de ménages atteints par les quotidiens a recule. Le Times de 
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Lloydminster avait un tirage inferieur a celui du Star-Phoenix de Saskatoon en 
1980. Le tirage combine de ces deux quotidiens par rapport au nombre des menages 
de la collectivite etait inferieur, en 1980, au rapport correspondant du quotidien de 
Saskatoon en 1971. A Chicoutimi, le pourcentage des menages atteints par Le Soleil 
de Quebec en 1971 etait environ deux fois plus &eve que celui du Quotidien de 
Chicoutimi en 1980; combine au tirage des quotidiens de l'exterieur, le rapport entre 
le tirage de ce journal et le nombre de ménages etait inferieur d'environ 15 pour cent 
en 1980 a ce qu'il etait en 1971. Un dernier exemple: la vine de Quebec. Le rapport 
des menages atteints en 1980 par des quotidiens de langue anglaise, etait superieur 
au rapport enregistre pour le Chronicle Telegraph de Quebec en 1971. 

References 

Les chiffres mentionnes dans la presente etude different de ceux du rapport de la 
Commission royale du fait que la periode de 10 annees visee par l'etude se termine 
avant celle de la periode consideree dans le rapport. D'autre part, les quotidiens 
appartenant au meme proprietaire et partageant les memes installations et le meme 
personnel de redaction ont ete consideres comme un seul quotidien. (Note de 
l'editeur) 

En raison de la periode de temps consideree et de la difference dans la definition de 
la concurrence, la liste presentee ici est plus importante que celle qui figure dans le 
rapport de la Commission. (Note de l'editeur) 

Un document de recherche contenant de plus amples renseignements sur le tirage a 
ete depose aux Archives publiques du Canada sous le titre: Daily Newspaper 
Circulation. 
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2 
Les proprietaires 
des quotidiens 

et des autres media 

Les quotidiens au Canada assument un double role: 
vendre de l'information aux lecteurs, et 
«vendre* des lecteurs aux annonceurs. 

Les quotidiens ne sont pas les seuls a chercher a attirer lecteurs et annonceurs. 
Les hebdomadaires, la radio, la television et les revues ont besoin de lecteurs et de 
recettes de publicite pour survivre. 

Le present chapitre examine le tirage des hebdomadaires et la clientele des 
media electroniques en 1971 et en 1980 par rapport au tirage de l'industrie du 
quotidien. Il traite egalement des recettes publicitaires encaissees en 1971 et en 
1980, par les quotidiens, les hebdomadaires et les media electroniques. Il se termine 
par une analyse de la nature de la propriete des quotidiens et des interets des 
proprietaires dans d'autres media. 

Les quotidiens et les hebdomadaires 
En 1980, it y avait plus de 1 000 hebdomadaires regionaux au Canada. En outre, le 
pays comptait un petit nombre (moins de 50) d'hebdomadaires specialises dont la 
distribution, contrairement aux hebdomadaires regionaux, s'etend sur plus d'une 
province. Parce qu'il est relativement facile de lancer un hebdomadaire a faible 
tirage et parce que ceux-ci ont en general une vie ephemere, it est presqu'impossible 
d'en etablir un decompte précis a un moment donne. Le tableau 9, qui fournit le 
nombre d'hebdomadaires regionaux en 1971 et en 1980, est fonde sur les listes qui se 
trouvent dans le Canadian Advertising Rates and Data, publication mensuelle de 
Maclean-Hunter. On y trouve le titre des journaux membres de la Canadian 
Community Newspaper Association et de l'Audit Bureau of Circulations ainsi que 
les titres de plusieurs hebdomadaires independants qui ne sont pas membres de ces 
associations. En general, on considere que la liste publiee dans le Canadian 
Advertising Rates and Data regroupe plus de 90 pour cent de tous les hebdomadai-
res regionaux. 

Le tableau 9 precise, par province, le nombre d'hebdomadaires regionaux etablis 
dans des regions desservies par des quotidiens de mane que dans d'autres regions. 

Il indique que le nombre d'hebdomadaires regionaux situes dans des centres 
desservis par des quotidiens a augmente de fawn marquee entre 1971 et 1980, et que 
le nombre d'hebdomadaires desservant d'autres collectivites a diminue. Le premier 
de ces cas s'est surtout manifesto en Colombie-Britannique, en Alberta, au Manitoba 
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Tableau 9 

Nombre d'hebdomadaires regionaux par province et territoire: 
1971 et 1980 

1971 1980 

Villes 
desservies 

par des 
quoti- 
diens Autres Total 

Villes 
desservies 

par des 
quoti-
diens Autres Total 

Territoires du Nord-Ouest 2 2 — 7 7 
Yukon I 1 I 1 
Colombie-Britannique 58 40 98 80 52 132 
Alberta 32 51 83 49 71 120 
Saskatchewan 13 84 97 12 80 92 
Manitoba 17 43 60 28 31 59 
Ontario 157 101 258 258 84 342 
Quebec 61 96 157 62 41 103 
Nouveau-Brunswick I 16 17 1 22 23 
Nouvelle-Ecosse 12 18 30 6 18 24 
Ile du Prince-Edouard 2 2 
Terre-Neuve 5 5 1 11 12 

Total 352 456 808 498 419 917 

et en Ontario. La Saskatchewan et la Nouvelle-Ecosse ont enregistre une baisse a ce 
chapitre; les autres n'ont pas enregistre de changement sensible. 

La Colombie-Britannique, les Territoires du Nord-Ouest, 1'Alberta, le 
Nouveau-Brunswick et Terre-Neuve ont connu des augmentations marquees dans le 
nombre d'hebdomadaires publies dans des regions non desservies par un quotidien 
local. Cependant, le Manitoba a enregistre une baisse importante, tout comme les 
deux provinces les plus peuplees, I'Ontario et le Quebec. 

Les hebdomadaires regionaux sont souvent ephemeres: ils cessent de paraltre, ils 
sont restructures ou fusionnent. Des 352 hebdomadaires publies dans des villes 
desservies par un quotidien en 1971, 152 seulement paraissaient sous le meme titre 
en 1980. 

Les journaux regionaux sont differents les uns des autres. Its peuvent etre 
vendus ou distribues gratuitement. Certains desservent une collectitive bien definie, 
d'autres sont diffuses a l'echelle nationale. Certains visent a servir les interets d'une 
collectivite geographique precise; d'autres servent des groupes d'interets particuliers. 
Pour les fins de la presente etude, nous avons divise les hebdomadaires en deux 
grandes categories: les hebdomadaires regionaux et les hebdomadaires servant des 
interets particuliers. Nous avons examine les premiers en fonction du tirage, qu'ils 
soient vendus ou distribues gratuitement au gre de l'editeur. Les autres hebdomadai-
res sont analyses en fonction de leurs specialisations. 

Le tableau 10 illustre le tirage paye des hebdomadaires regionaux publies a plus 
de 10 000 exemplaires et situes dans des villes desservies par des quotidiens. 
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Tableau 10 

Hebdomadaires regionaux dont le tirage depassait 10 000 
exemplaires en 1980: nombre d'exemplaires vendus 
(hebdomadaires situes dans des centres desservis par des quotidiens) 

Hebdomadaires 

Tirage hebdomadaire total 
(en milliers d'exemplaires) 

mars 1971 	mars 1980 

Mirror de North York et Mirror de Scarborough 	 42,0 	58,4 
Review de Richmond 	 25,4 	37,2 
L'Eveil des deux rives, de Saint-Eustache 	 X 	36,0 
Trentonian de Trenton 	 23,2 	22,0 
Advertiser Guardian d'Etobicoke 	 17,8 	21,8 
News de Tillsonburg 	 16,3 	21,5 
Journal-Record d'Oakville 	 38,0 	21,0 
News and Chronicle de Pointe-Claire 	 17,6 	19,2 
Free Press de Vancouver 	 X 	 17,1 
This Week d'Oshawa 	 aucun tirage 

	

vendu 	15,4 
Guardian de Brampton 	 X 	15,2 
Gazette de Sarnia 	 9.6 	12.7 
News de Mississauga 	 17,4 	11,8 
Free Press de Midland 	 X 	10,5 

X signifie non publie 

Quatre des journaux qui figurent au tableau 10 etaient a la fois vendus et 
distribues gratuitement; nous n'avons considers que les exemplaires vendus. En plus 
d'avoir vendu le nombre d'exemplaires indique au tableau 10, le Mirror de North 
York et le Mirror de Scarborough ont distribue gratuitement a des marches 
determines 42 100 exemplaires en 1971 et 24 600 exemplaires en 1980. C'est 
egalement le cas du Review de Richmond (Colombie-Britannique), avec 2 500 
exemplaires en 1971 et 2 900 en 1980; du This Week d'Oshawa, avec 35 200 et 
27 500 exemplaires et du News de Mississauga avec 12 000 et 61 200 exemplaires 
pour les annees 1971 et 1980 respectivement. 

Le taux de croissance de ces hebdomadaires regionaux vendus a fluctue; 
certains ont enregistre une baisse de 6,4 pour cent; d'autres, une croissance reelle de 
4,3 pour cent. Le Journal-Record d'Oakville a enregistre la plus importante chute 
de tirage. Le News de Mississauga a perdu sur le plan des exemplaires vendus mais, 
comme nous l'avons mentionne plus haut, sa distribution controlee a augments. Le 
Review de Richmond (Colombie-Britannique) a enregistre la plus forte hausse de 
tirage. 

Le tableau 11 donne le tirage des hebdomadaires regionaux distribues 
gratuitement dans des centres desservis par des quotidiens. B ne mentionne que les 
hebdomadaires dont le tirage hebdomadaire total depasse 50 000 exemplaires. 

Quatre seulement de ces 19 journaux existaient en 1971 et un seul d'entre eux, 
le Times de Mississauga, a enregistre une hausse extraordinaire de tirage avec une 
croissance annuelle de 20,1 pour cent. Les hebdomadaires de Longueuil et de 
Saskatoon ont affiche des taux de croissance de l'ordre de trois pour cent; le 
Regional Topic de York a subi une baisse de tirage. 
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Tableau 11 

Hebdomadaires regionaux distribues gratuitement dont le tirage hebdomadaire 
total en 1980 depassait 50 000 exemplaires, 1971 et 1980 

Tirage hebdomadaire 
total 

Hebdomadaires 
	

1971 	1980 

(en milliers 
d'exemplaires) 

L'Image de la rive sud de Longueuil 	 X 	120,0 
Marketplace de Winnipeg 	 X 	95,9 
Le Courrier du Sudl South Shore Courier de Longueuil 	 65,0 	89,0 
Consumer de North York 	 X 	88,5 
Super Shopper de Surrey 	 X 	80,4 
Times de Mississauga 	 15,4 	80,0 
Courier Mag de Longueuil 	 X 	76,0 
Albertan's North Side Mirror de Calgary 	 X 	75,8 
Albertan's South Side Mirror de Calgary 	 X 	73,6 
News de Kamloops 	 X 	73,6 
Regional Topic de York 	 70,0 	66,6 
Journal Contact Laval 	 X 	65,0 
Shopper de Surrey 	 X 	60,0 
Commentator de Saskatoon 	 41,0 	55,2 
Courrier de Laval 	 X 	55,0 
Columbian's et Weekly News de New Westminster 	 X 	54,3 
Buy and Sell Press de Vancouver 	 X 	51,7 
Times de South Edmonton 	 X 	51,0 
Courier de Vancouver 	 X 	51,0 

X signifie non pubic 

Le tableau 12 donne le tirage des hebdomadaires desservant des groupes 
d'interets particuliers. Il s'agit de journaux dont le tirage hebdomadaire total 
depassait 20 000 exemplaires en 1980. A cause de l'absence de renseignements pour 
1980, le tableau ne mentionne pas six journaux de week-end publics au Quebec qui, 
en 1971, affichaient un tirage hebdomadaire superieur a 20 000 exemplaires et qui 
existaient toujours en 1980. Le tableau donne egalement le taux compose de 
croissance annuelle de tirage de chacun des hebdomadaires. 

Ce tableau indique que les publications d'affaires ont progresse de facon 
marquee. Les journaux agricoles ont affiche une faible croissance. En outre, au cours 
de la decennie analysee, un grand hebdomadaire agricole, la Free Press Weekly, est 
devenu un mensuel; en 1971, son tirage hebdomadaire etait de 445 000 exemplaires. 
Les trois publications religieuses dont le tirage hebdomadaire depassait 20 000 
exemplaires ont affiche une faible croissance. Tous les hebdomadaires de week-end 
sont publiees au Quebec; la plupart ont enregistre des pertes importantes sur le plan 
du tirage, les autres n'ont enregistre qu'une faible croissance. 

Le tableau 13 fournit, par ailleurs, des renseignements sur les hebdomadaires 
regionaux. Ce tableau inclut les hebdomadaires vendus et ceux que l'on distribue 
gratuitement. Il indique aussi le nombre d'hebdomadaires regionaux, leur tirage 
hebdomadaire total, le rapport entre le tirage et le nombre de menages et le taux de 
croissance du tirage. 
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Tableau 12 

Hebdomadaires servant des interets particuliers dont le tirage hebdomadaire total 
depassait 20 000 exemplaires en 1980: nombre d'exemplaires vendus en 1971 et en 1980 

Hebdomadaires 

Tirage hebdomadaire 
total 

1971 	1980 

(en milliers d'exemplaires) 

Taux de 
croissance 

(%) 

Affaires 
Les Affaires (Montreal) 21,2 36,4 6,2 
Financial Post (Toronto) 142,0 177,6 2,5 
Financial Times (Toronto) 47,4 92,1 7,7 

Agriculture 
Co-operator du Manitoba (Winnipeg) 37,4 45,0 2,1 
La Terre de chez nous (Montreal) 63,4 53,1 (2,0) 
Western Ontario Farmer (London) 21,5 26,0 2,1 
Western Producer (Saskatoon) 153,1 136,5 (1,3) 

Religion 
Canadian Jewish News (Toronto) non disponible 45,3 
Catholic Register (Toronto) 49,5 52,8 0,1 
Western Catholic Reporter (Saskatoon) 25,0 33,5 3,3 

Hebdomadaires de week-end 
AIM Police (Montreal) 147,8 94,6 (4,8) 
Dimanche Derniere Heure (Montreal) 56,0 21,8 (9,9) 
Dimanche-Matin (Montreal) 280,1 204,2 (3,5) 
Echos-Vedettes (Montreal) 127,2 155,1 2,2 
Nouvelles Illustrees (Montreal) 98,0 44,6 (8,4) 
Progres Dimanche (Chicoutimi) 35,8 45,9 2,8 
Sunday Express (Montreal) 44,6 45,2 0,2 

Le tableau 13 indique que les hebdomadaires regionaux ont enregistre une 
croissance substantielle de tirage entre 1971 et 1980. Il n'a baisse qu'au Yukon. La 
Nouvelle-Ecosse n'a affiche pratiquement aucune croissance mais toutes les autres 
provinces ont augmente leur tirage par un taux superieur a sept pour cent. Le 
rapport entre le tirage et le nombre de menages a augmente dans toutes les provinces 
sauf en Nouvelle-Ecosse; cette augmentation a ete enregistree pendant une periode 
ou le nombre de menages s'est considerablement plus accru que celui de la 
population adulte ou de l'ensemble de la population. 

Une comparaison des tirages de 1971 et de 1980 indique que les hebdomadaires 
distribues gratuitement ont enregistre une croissance plus rapide que ceux dont les 
exemplaires sont vendus. En 1971, le tirage total par semaine des hebdomadaires 
vendus etait de 45,3 pour cent du tirage total de tous les hebdomadaires regionaux. 
En 1980, ce chiffre etait tombe a 26,5 pour cent. Le taux de croissance du tirage des 
hebdomadaires vendus etait de 3,8 pour cent alors que celui des hebdomadaires 
distribues gratuitement etait de 13,6 pour cent. 
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Tableau 13 

Hebdomadaires regionaux vendus ou controles. Nombre, tirage hebdomadaire total 
(en milliers d'exemplaires) et taux de croissance de 1971 a 1980 

Nombre 
1971 	1980 

1971 
THT RTM 

1980 
THT RTM 

Taux de  crois- 
sance 

Territoires du Nord-Ouest 2 7 3,6 1,09 14,7 1,23 16,7% 
Yukon 1 1 10,2 8,8 1,16 (1,6) 
Colombie-Britannique 98 132 528,7 0,85 1 571,2 1,68 12,9 
Alberta 83 120 278,5 0,65 738,1 1,14 11,4 
Saskatchewan 97 92 215,9 0,82 401,3 1,32 7,1 
Manitoba 60 59 160,8 0,61 331,1 0,94 8,3 
Ontario 258 342 986,7 0,48 2 573,2 0,89 11,2 
Quebec 157 103 1 404,4 0.96 2 894,3 1,40 8,4 
Nouveau-Brunswick 17 23 52,9 0,36 115,2 0,55 9,0 
Nouvelle-Ecosse 30 24 118,5 0,63 121,6 0,46 0,3 
Ile du Prince-Edouard 2 - 9,2 0,26 
Terre-Neuve 5 12 12,6 0,37 53,5 0,37 17,4 

Total 808 917 3 772,7 8 832,4 9,9 

THT - Tirage hebdomadaire total. 
RTM - Rapport entre le tirage et le nombre de ménages atteints. 
*Le RTM du Yukon est compris dans celui des Territoires du Nord-Ouest. 

Plus de 90 pour cent de tous les journaux regionaux, qu'ils soient vendus ou 
distribues gratuitement, sont publies une fois la semaine. Le tirage total d'une seule 
edition des hebdomadaires vendus representait 98,1 pour cent du tirage hebdoma-
daire total de ces journaux en 1971 et 93,2 pour cent en 1980. Les hebdomadaires 
regionaux distribues gratuitement ont connu une evolution contraire. En 1971, le 
tirage total des editions uniques des hebdomadaires distribues gratuitement 
representait 94,8 pour cent du tirage hebdomadaire total; en 1980, it etait de 98,6 
pour cent. Ces chiffres indiquent bien que le nombre de journaux qui publient plus 
d'une edition par semaine et qui sont vendus augmente meme s'il demeure peu eleve. 

Le tableau 14 fournit des renseignements combines sur les publications 
hebdomadaires d'interets particuliers. Comme le tableau 13, it integre des 
renseignements sur les journaux vendus ou distribues gratuitement et it presente le 
nombre de publications, le tirage hebdomadaire total, le rapport entre le tirage et le 
nombre de menages et le taux de croissance du tirage. 

Ce tableau 14 laisse voir un recul general du tirage des hebdomadaires d'interet 
particulier. Deux elements mentionnes plus tot y ont grandement contribue: 
premierement, la disparition d'une publication agricole, la Free Press Weekly, dont 
le tirage etait de 445 000 en 1971; deuxiemement, le manque de renseignements sur 
le tirage des journaux de week-end du Quebec qui avaient, en 1971, un tirage 
combine de 375 000 exemplaires. En laissant de cote ces journaux, le tirage 
hebdomadaire total des journaux d'interets particuliers demeure inferieur, en 1980, a 
ce qu'il etait en 1971 et affiche un recul de 2,6 pour cent. 
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Tableau 14 

Nombre, tirage hebdomadaire total, rapport entre le tirage et le nombre de ménages 
et taux de croissance des journaux d'interet particulier vendus ou distribues 
gratuitement: 1971-1980 

Nombre 

1971 	1980 

1971 

THT RTM 
1980 

THT RTM 

Taux de 
crois-
sance 

Territoires du Nord-Ouest 7 5 0,5 0,11 1,2 0,10 8,5% 
Yukon 5 4 0,9 * 0,7 0,09 (3,0) 
Colombie-Britannique 12 10 84,2 0,14 93,1 0,10 1,1 
Alberta 11 11 165,1 0,39 152,3 0,23 ' 	(0,9) 
Saskatchewan 9 8 170,9 0,65 102,6 0,34 (5,5) 
Manitoba 11 9 87,4 0,33 19,4 0,06 (15,4) 
Ontario 13 12 346,3 0,17 266,0 0,09 (2,9) 
Quebec 24 18 1 694,6 1,15 760,6 0,36 (8,5) 
Nouveau-Brunswick 8 7 18,5 0,13 12,5 0,05 (4,2) 
Nouvelle-Ecosse 7 6 28,8 0,16 8,7 0,03 (12,4) 
Ile du Prince-Edouard 7 5 5,2 0,20 1,1 0,02 (16,3) 
Terre-Neuve 8 6 21,4 0,21 2,8 0,02 (20,1) 

Canada** 36 31 2 623,9 1 421,0 (6,6) 
THT - Tirage hebdomadaire total (en milliers d'exemplaires). 
RTM - Rapport entre le tirage et le nombre de ménages. 
*Le RTM du Yukon est compris dans celui des Territoires du Nord-Ouest. 
**La plupart des journaux d'interet particulier sont distribues dans plus d'une province. 

L'analyse comparative des renseignements de 1971 et de 1980 au sujet du tirage 
des journaux regionaux et des quotidiens permet de &gager un certain nombre 
d'observations. 

Les journaux regionaux qui ont enregistre le taux de croissance le plus 
important etaient situes dans des centres desservis par un quotidien local. 
Les hebdomadaires regionaux vendus et distribues gratuitement affichent 
une hausse du tirage hebdomadaire total plus forte que dans le cas des 
quotidiens. 
Les hebdomadaires specialises ont enregistre une baisse importante du tirage 
hebdomadaire total par rapport aux quotidiens. 

Les quotidiens et les media eleetroniques 
A cause de l'absence de donnees comparables sur la penetration relative des media, it 
est difficile d'etablir une comparaison entre la demande du public pour les quotidiens 
et celle pour la radio et la television. La presente section traite des difficultes que 
souleve la comparaison des renseignements provenant de l'Audit Bureau of 
Circulations (ABC) et du Bureau of Broadcasting Measurement (BBM). Elle 
renferme en outre des commentaires d'ordre general sur les changements intervenus 
entre 1972 et 1980 eu egard a la penetration relative de ces media. Dans cette 
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section, on utilise parfois 1971 et parfois 1972 comme armee de depart pour certaines 
donnees. Ceci reflete le manque de donnees pour 1971 dans certains secteurs. 

L'ABC fait paraitre un certain nombre de rapports sur le tirage des quotidiens 
et des hebdomadaires, notamment l'ABC Fact Book, une publication annuelle qui 
constitue la principale source de renseignements sur le tirage des quotidiens. Les 
releves Television Reach I Portee et Radio Reach! Portee du BBM sont publies deux 
foil par annee et fournissent des mesures objectives de la clientele de la television et 
de la radio. 

L'une des principales difficultes que souleve la comparaison des donnees de 
l'ABC et du BBM provient du choix des regions geographiques. L'ABC Fact Book 
publie des donnees brutes concernant le tirage de tous les quotidiens selon les comas 
ou les centres urbains, et cela pour tout le Canada. En outre, it fournit des 
renseignements sur le tirage des quotidiens selon les zones metropolitaines, les zones 
urbaines, celles de vente au detail et des principaux marches primaires. La 
publication Reach du BBM contient des analyses de divisions de rencensement, de 
zones metropolitaines et d'autres marches dits gelargisp. Les marches analyses dans 
chacune des publications du BBM changent d'une edition a l'autre. 

Si l'on veut comparer les donnees, choisir la base geographique appropriee 
presente des difficultes. 

La deuxieme difficulte que souleve la comparaison des renseignements de l'ABC 
et du BBM provient de l'unite de mesure. Le tirage d'un quotidien ne mesure pas le 
nombre de ses lecteurs a cause d'un phenomene que nous avons déjà souligne: un 
exemplaire peut etre lu par un grand nombre de personnes dans un ménage ou au 
bureau. Par consequent, les comparaisons entre le tirage d'un quotidien et la 
population ne revelent pas le nombre de lecteurs. L'unite de mesure utilisee par 
l'ABC correspond au rapport entre le tirage quotidien et le nombre de ménages et 
comporte une certaine ponderation pour tenir compte du phenomene en question. 
Cependant, il est aise de remettre en question la precision de cette mesure puisque le 
nombre moyen de personnes par ménage change; il est en effet passé de 2 300 a 
2 119 par 1 000 menages entre 1971 et 1980. 

A cause des differences entre les media imprimes et electroniques, le BBM 
utilise des unites de mesure differentes. Le BBM effectue des enquetes afin de 
determiner le nombre de personnes qui ont la possibilite d'ecouter la radio ou de 
regarder la television (c'est-à-dire le nombre de personnes qui possedent un poste de 
radio ou un televiseur) dans les limites des marches vises. Le BBM recueille 
egalement des renseignements sur le nombre d'individus qui ecoutent ou qui 
regardent la radio ou la television pendant un minimum de 15 minutes par semaine; 
une telle personne devient alors partie integrante de l'auditoire total hebdomadaire 
du poste en question. Les chiffres concernant la penetration des media fournis par le 
BBM correspondent par consequent au quotient de l'auditoire hebdomadaire global 
du poste divise par l'auditoire potentiel total. 

II existe donc deux unites differentes de mesure pour evaluer la clientele des 
quotidiens et celle des media electroniques. Chacune de ces unites est analysee en 
fonction de regions geographiques differentes, ce qui rend toute comparaison 
difficile. Les unites de mesure sont egalement differentes. Celle qu'utilise ABC pour 
mesurer le tirage des quotidiens ne vise pas le nombre de lecteurs mais plutot le 
nombre d'exemplaires vendus. Les mesures du BBM au sujet de la radio et de la 
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television donnent plutot le degre d'attention accorde par les individus aux differents 
appareils. 

II est donc possible de comparer la clientele de la radio et celle de la television 
puisque des unites de mesure a peu pres identiques sont utilisees. A cet egard, nous 
pouvons constater qu'entre 1972 et 1980, la clientele de ces deux media a augmente 
au Canada, mais celle de la television a presque double. En effet, pour l'ensemble du 
pays, it semble que la clientele de la radio ait augmente a un rythme de pres de 
quatre pour cent par annee, alors que le rythme de croissance de la clientele de la 
television a atteint presque six pour cent par armee. On peut aussi constater que la 
penetration des postes de television americains au Canada a ete tres forte dans 
plusieurs regions du pays qui ont ete recemment reliees au systeme de teledistribu-
tion. 

Entre 1971 et 1980 par ailleurs, les quotidiens ont enregistre un recul sur le plan 
du tirage par rapport au nombre de ménages et a la population adulte. C'est 
seulement sur le plan du tirage par rapport a la population totale que les quotidiens 
ont enregistre une hausse. 

Les media et les recettes publicitaires 
La publicite represente la principale source de revenu du quotidien. Il en est de 
meme pour plusieurs autres media: radio, television, hebdomadaires, periodiques et 
annuaires. Le partage des recettes publicitaires entre les quotidiens, les hebdomadai-
res et les media electroniques a-t-il change de facon marquee entre 1972 et 1980? 
Les changements que nous avons pu noter en ce qui concerne la provenance des 
recettes publicitaires des quotidiens se sont-ils produits dans les autres media? 

Les recettes nettes de publicite au Canada sont passees de 1,4 milliards de 
dollars en 1972 a 3,8 milliards de dollars en 1980; selon les previsions, elles seront de 
4,2 milliards de dollars en 19811. 

Elles representaient 1,32 pour cent du produit national brut en 1972 et en 1980. 
Cependant, au cours de cette periode, ce pourcentage a diminue jusqu'a 1,24 pour 
cent en 1974 pour remonter progressivement au cours des six annees suivantes, au 
niveau de 1972. 

Le tableau 15 donne les recettes publicitaires nettes par media alors que le 
tableau 16 illustre la part en pourcentage de chacun d'entre eux. Le graphique du 
tableau 17 presente la comparaison des recettes publicitaires nettes par media, en 
1972 et en 1980, en dollars courants et en dollars constants. 

Le tableau 16 montre que la part des recettes publicitaires nettes obtenue par 
l'industrie du quotidien a recule de 4,2 pour cent entre 1972 et 1980. Au cours de 
cette meme periode, la part de la television a legerement augment& celle de la radio 
s'est maintenue, et celle des hebdomadaires s'est accrue de 0,5 pour cent. Eu egard 
l'industrie du quotidien, la diminution la plus importante s'est produite depuis 1976. 
Par ailleurs, l'augmentation de la part de la television s'est &endue sur les huit 
annees. 

De 1972 a 1980, le taux compose de croissance annuelle du total des recettes 
publicitaires nettes a ete de 3,1 pour cent. Les recettes publicitaires encaissees par les 
quotidiens ont augmente, au cours de la meme *lode, a un taux de 1,2 pour cent. 
Le taux compose de croissance annuelle des autres media a ete, pour la radio, de 
trois pour cent, pour la television, de 6,9 pour cent et pour les hebdomadaires, de 4,4 
pour cent. 
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Tableau 15 

Recettes publicitaires nettes par media, 1972 a 1980 
(en millions de dollars) 

Annie Quotidiens Radio Television 
Hebdo-

madaires Autres 

1972 400,4$ 144,7$ 166,0$ 63,8$ 1 302,9$ 
1973 451,5 160,3 198,5 75,3 I 479,4 
1974 520,6 182,0 225,2 84,1 1 720,7 
1975 587,8 207,7 265,6 90,7 1 938,5 
1976 687,2 241,8 322,6 109,3 2 243,8 
1977 725,1 269,1 375,6 123,5 2 458,0 
1978 776,5 305,5 441,8 146,9 2 790,8 
1979 868,0* 352,0 526,8 170,0* 3 184,5* 
1980 936,0* 388,0* 600,0* 190,0* 3 528,0* 

*Previsions 

Tableau 16 

Repartition des recettes publicitaires nettes par media 
1972 a 1980 

Annie Quotidiens Radio Television 
Hebdo-

madaires Autres 

1972 30,7% 11,1% 12,7% 4,9% 40,5% 
1973 30,5 10,8 13,4 5,1 40,1 
1974 30,3 10,6 13,1 4,9 41,1 
1975 30,3 10,7 13,7 4,7 40,6 
1976 30,6 10,8 14,4 4,9 39,4 
1977 29,5 10,9 15,3 5,0 39,3 
1978 27,8 10,9 15,8 5,3 40,1 
1979 27,3* 11,1 16,5 5,3* 39,8* 
1980 26,5* 11,0* 17,0* 5,4* 40,1* 

*Previsions 

II est possible de repartir les recettes publicitaires nettes de l'industrie du 
quotidien en deux categories: celles des quotidiens comme tels et celles des 
supplements du week-end, comme le Today et ses predecesseurs, le Canadian et le 
Weekend. Les recettes publicitaires de ces supplements n'ont pas augmente au mime 
rythme que l'ensemble. En 1972, les supplements du week-end revendiquaient deux 
pour cent des recettes publicitaires nettes totales; en 1980, leur part etait tombee a 
0,3 pour cent. 

En 1980, ces revenus representaient environ la moitie de ceux de 1972. Les 
recettes de ces supplements ne constituent qu'une faible part de celles engendrees par 
l'ensemble de l'industrie du quotidien. En 1972, elles representaient 6,5 pour cent du 
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400$ 

936$ 26,5% 

271$ 20,8% 

685$ 19,4% 

166$ 12,7% 

600$ 

109$ 

225$ 6,4% 

190S 

Hebdomadaires 

64$ 	—1  5,4% 

4,9% 

148$ 11,4% 

504$ 

Catalogues, courrier direct 

Television 

Radio 

Publicite en plein air 

Autres 

8,4% 

17% 

14,3% 

145$ 

388$ 

Tableau 17 
Pourcentage des dipenses publicitaires par moyen d'information, 1972 et 1980 

1972 ❑ 1 303 $ publicite totale (en millions de dollars) 

1980 ❑ 3 528 S publicite totale (en millions de dollars) 

Quotidiens 

revenu publicitaire de l'industrie alors qu'en 1980, ce rapport &ail tombe a 1,3 pour 
cent. L'industrie du quotidien (mis a part les supplements du week-end) a augmente 
sa part des recettes publicitaires nettes totales de 28,7 pour cent en 1972 a 29,5 pour 
cent en 1976. Cependant, les annees qui ont suivi ont vu la part relative des 
quotidiens diminuer pour n'atteindre, en 1980, que 26,2 pour cent des recettes 
publicitaires totales nettes. Le taux de croissance des recettes publicitaires de 
l'industrie du quotidien (mis a part les supplements du week-end) a ete de 1,9 pour 
cent, ce qui est tres inferieur au taux de croissance global de 3,1 pour cent des 
revenus publicitaires que se partagent les quotidiens, les hebdomadaires, la radio et 
la television. 

Le tableau 16 montre egalement qu'entre 1972 et 1980 les quotidiens ont 
revendique la plus grande part des recettes publicitaires nettes totales de tous les 

30,7% 
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media. De 1972 a 1976, les recettes publicitaires des quotidiens depassaient celles 
combinees de la radio, de la television et des hebdomadaires. 

La provenance des revenus publicitaires des quotidiens, des hebdomadaires, de 
la radio et de la television s'est legerement modifiee entre 1975 et 1980. En 1976, 
34,9 pour cent des recettes totales provenaient d'annonceurs nationaux, 51,3 pour 
cent de detaillants regionaux et 13,8 pour cent des petites annonces. Au cours des six 
annees en question, les depenses publicitaires des annonceurs nationaux ont 
enregistre un taux de croissance progressif par rapport a l'ensemble des recettes alors 
que les petites annonces ont recule de fagon constante. La part des detaillants ou des 
annonceurs regionaux a evolue entre 50,9 pour cent et 52,2 pour cent des depenses 
publicitaires totales. 

Le tableau 16 illustre en pourcentage la part des recettes publicitaires totales 
nettes de chacun des media entre 1972-1973 et 1980-1981. Les tableaux 18 et 19 
montrent la part en pourcentage de chacun des media provenant des annonceurs 
nationaux et des detaillants. 

Tableau 18 

Part des recettes publicitaires provenant des annonceurs 
nationaux par media de 1975 a 1980 

Annie Quotidiens Radio Television Hebdomadaires 

1975 31,6% 14,8% 48,8% 4,8% 
1976 30,5 14,4 50,2 4,9 
1977 28,6 13,7 52,4 5,3 
1978 25,5 14,0 55,6 4,9 
1979 23,4* 13,9 57,8 5,1* 
1980 23,3* 13,1* 58,4* 5,2* 

*Previsions 

Tableau 19 

Part des recettes publicitaires provenant des detaillants 
regionaux par media de 1975 a 1980 

Annie Quotidiens Radio Television Hebdomadaires 

1975 51,1% 25,1% 11,8% 12,1% 
1976 50,9 24,7 12,1 12,3 
1977 48,9 25,8 12,7 12,5 
1978 47,9 25,5 13,0 13,6 
1979 47,2* 25,9 13,3 13,6 
1980 46,6* 26,2* 13,5* 13,7* 

*Previsions 

Les quotidiens ont perdu une part importante des recettes provenant des 
annonceurs nationaux; au cours des six annees en question, ces revenus ont enregistre 
une chute de 8,3 pour cent. La radio egalement a vu diminuer sa part de ces revenus. 
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C'est la television qui a profits de cette situation. En 1975, en effet, la television 
encaissait pres de la moitie (48,8 pour cent) des recettes provenant des annonceurs 
nationaux alors qu'en 1980, sa part atteignait 58,4 pour cent. 

L'industrie du quotidien a egalement vu diminuer sa part des recettes totales de 
publicite provenant des detaillants regionaux. En 1975, elle encaissait 51,1 pour cent 
de ces recettes; au cours des six annees en question, l'industrie a enregistre un recul 
progressif et constant qui a represents une perte de 4,5 pour cent entre 1975 et 1980. 
Cette part du marche qui a echappe aux quotidiens s'est partagee a peu pres 
egalement entre la radio, la television et les hebdomadaires. 

Une analye des revenus publicitaires des quotidiens permet de demontrer qu'un 
leger changement est intervenu dans la composition des recettes publicitaires 
traditionnelles provenant des annonces inserees dans les journaux, c'est-A-dire de la 
publicite nationale, de la publicite regionale et des petites annonces. Les recettes 
provenant des annonceurs nationaux sont passees de 19,8 pour cent en 1973-1974 a 
18,7 pour cent en 1979-1980. Celles provenant des petites annonces ont augments de 
27,2 a 28,4 pour cent, tandis que celles des detaillants sont demeurees constantes. 
L'examen de la composition des recettes publicitaires des hebdomadaires permet de 
constater qu'il n'y a eu pratiquement aucun changement entre 1975 et 1980 dans le 
dosage entre les recettes provenant des detaillants et des annonceurs nationaux. En 
1980, la publicite regionale representait 78,9 pour cent des recettes publicitaires des 
hebdomadaires et celle des annonceurs nationaux, 21,1 pour cent; la difference entre 
les donnees de 1975 et celles de 1980 n'etait que de 0,2 pour cent dans les deux cas. 

Un changement important est toutefois intervenu dans la composition des 
recettes publicitaires de la radio et de la television. La radio tire sa principale source 
de revenu des annonceurs regionaux; en 1975, 71,4 pour cent des recettes 
publicitaires totales provenaient d'eux. Cette part est pass& progressivement a 74 
pour cent en 1980. Pour la television, la principale source de recettes publicitaires 
provient des annonceurs nationaux. Au cours des six annees analysees, cette part 
s'est elevee de 73,9 pour cent a 75,3 pour cent de l'ensemble des recettes. 

L'etude des changements intervenus dans les recettes publicitaires de ces divers 
media peut permettre de &gager certaines observations. D'abord, la part des recettes 
totales de la publicite encaissee par l'industrie du quotidien a diminue. Cette 
diminution s'est manifest& tant sur le plan des annonceurs nationaux que sur celui 
des detaillants regionaux. Les hebdomadaires et la radio ont maintenu leur part du 
marche; la television a augments la sienne d'environ un tiers au cours de la periode 
de 1972- 1980. Cette hausse de plus de 4 pour cent correspond aux pertes subies par 
l'industrie du quotidien. La radio et la television ont augments legerement leur 
dependance a regard de leur principale source de recettes publicitaires: les 
annonceurs regionaux pour la radio et les annonceurs nationaux pour la television. 

Les proprietaires des quotidiens 
En 1970, le Canada comptait 108 quotidiens; 43 etaient independants, 65 
appartenaient a 10 chaines (ou 11 si l'on considere la Pacific Press Limited, 
propriete conjointe en 1970 de FP Publications Limited et de Southam Inc. comme 
une chalne independante). En mars 1980, it y avait au Canada 114 quotidiens: 27 
independants et 87 appartenant a 11 (ou 12) chalnes. A la suite de la fermeture de la 
Tribune de Winnipeg et du Journal d'Ottawa et de la fusion des deux quotidiens de 
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Victoria, le Daily Colonist et le Daily Times en un seul journal, le Times-Colonist, 
it y avait 1 1 1 quotidiens au Canada; vingt-sept etaient independants et le reste 
appartenait a 11 chaines (entre mars 1980 et mars 1981, Pacific Press a ete absorbee 
par Southam). 

Le tableau 20 fournit la liste des proprietaires de quotidiens au Canada en 
septembre 1970 et en mars 1981. 

Thomson Newspapers Limited possede le plus grand nombre de journaux. En 
1970, ce groupe etait proprietaire de 28 quotidiens; ce nombre atteignait 41 en mars 
1980 et reculait a 38 en 1981. (Dans le tableau 20, nous considerons les quotidiens 
doubles comme un seul journal.) La plus grande augmentation du nombre de 
journaux de Thomson provient de son acquisition de FP Publications Limited. Sept 
journaux etaient vises par cet achat. L'un deux, l'Albertan de Calgary, a ete vendu 
la Toronto Sun Publishing Corporation; un autre, le Journal d'Ottawa, a cesse de 
paraitre et les deux journaux de Victoria ont fusionne et sont devenus le Times- 
Colonist. Au cours des 11 annees en question, Thomson a achete trois quotidiens 
independants et deux autres appartenant aux anciennes chaines Dingman et Bowes 
Publishers. En 1973, Thomson a transforms son hebdomadaire de Vernon en un 
quotidien. 

Au cours de ces 11 annees, Southam Inc. a fait l'acquisition de journaux 
independants a Brantford, Sault Sainte-Marie et Windsor en Ontario. En aofit 1980, 
Southam s'est assure le plein controle de Pacific Press en achetant les interets de 
Thomson qui representaient 50 pour cent des actions de la societe editrice des deux 
quotidiens de Vancouver. De plus, en aoilt 1980, Southam a ferme la Tribune de 
Winnipeg. Southam detient des interets majoritaires (qui ne lui assurent pas le 
controle cependant) dans le Sun de Brandon et le Record de Kitchener-Waterloo, en 
plus d'une option d'achat du Sun de Brandon. 

La chaine Sterling Newspaper a ete formee entre 1970 et 1980. Au cours de 
cette periode, le groupe a fait ('acquisition de la societe News Publishing Company, 
qui publiait des quotidiens a Nelson et a Trail en Colombie-Britannique. En outre, 
Sterling a achete en Colombie-Britannique trois quotidiens et quatre hebdomadaires 
qu'elle a par la suite transformes en quotidiens. Ce groupe possede egalement des 
quotidiens a Lloydminster en Saskatchewan, et a Summerside dans l'Ile du Prince-
Edouard. Au debut des annees 1970, Sterling a achete puis revendu le quotidien de 
langue anglaise de Sherbrooke, le Record. 

Deux des trois journaux du groupe Toronto Sun Publishing Corporation, le Sun 
de Toronto et le Sun d'Edmonton ont ete cress de toutes pieces. Le troisieme journal, 
le Sun de Calgary, a ete achete de Thomson Newspaper Limited au moment oil it 
portait le titre d'Albertan de Calgary. 

UniMedia Inc. possede deux journaux acquis d'une chaine maintenant disparue, 
celle de la famille Gilbert. Northumberland Publishers Limited est proprietaire de 
deux journaux, un independant achete en 1971 et un hebdomadaire transforms en 
quotidien en 1976. 

On se souviendra que le tableau 5 indiquait le nombre de villes oI etaient 
diffuses des quotidiens locaux ou de l'exterieur. Il montrait, par exemple, qu'en 1971, 
54 villes anglophones etaient desservies par trois a sept quotidiens et qu'en 1980, le 
nombre de ces villes etait passe a 58. Une analyse semblable a celle du tableau 5 a 
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Tableau 20 

Proprietaires de quotidiens 1970 — 1980 — 1981 

Septembre 
1970 

Nombre de 
journaux 

Mars 
1980 

Mars 
1981 

Chaines actuelles 
Armadale Co. Limited (Michael Sifton) 2 2 2 
Bowes Publishers Limited 3 3 3 
Gesca Ltee (Paul Desmarais) 4 4 4 
La famille Irving 3 3 3 
Northumberland Publishers Limited 

(James Johnston) 2 2 
Quebecor Inc. (Pierre Peladeau) 2 2 2 
Southam Inc. 10 13 14 
Sterling Newspapers (Black, Radler, White) I 	I I 	I 
Thomson Newspapers Limited 28 41 38 
The Toronto Sun Publishing Corporation 2 3 
UniMedia Inc. (Jacques Francoeur) 2 2 

Chaines disparues 
La famille Dingman 2 
FP Publications Limited 7 
News Publishing Company (La famille Green) 2 

Associations disparues 
Pacific Press Limited — FP Publications 

Limited et Southam Inc. 2 
Pacific Press Limited — Southam Inc. et 

Thomson Newspapers Limited 2 

Independants actuels 21 27 27 

Independants disparus 22 

Total 108 114 111* 

*Le chapitre 5 du rapport de la Commission mentionne l'existence de 117 quotidiens en mars 1981. La 
difference provient de la facon de traiter les quotidiens doubles (journaux de titres differents appartenant 
au meme proprietaire et partageant le meme personnel de redaction). Dans le tableau ci-dessus, six 
quotidiens doubles ne sont denombres qu'une fois alors qu'ils l'ont ete deux fois dans le rapport de la 
Commission. Les quotidiens en question sont ceux de la famille Irving: le Times et le Transcript de 
Moncton, le Telegraph-Journal et l'Evening Times Globe de St. John; les journaux de la chaine Thomson: 
le Times News et le Chronicle Journal de Thunder Bay, le GuardianetrEvening Patriot de Charlottetown, 
de meme que les quotidiens independants: l'edition du matin et du soir de la Free Press de London et le 
Chronicle-Herald et le Mail-Star de Halifax. 

ete effectuee en fonction de la nature de la propriete des quotidiens afin de 
determiner si les villes desservies par un certain nombre d'entre eux l'etaient par des 
journaux appartenant a differents proprietaires ou par d'autres qui n'appartenaient 
qu'a une seule chaine. L'analyse montre qu'en 1971, 49 villes anglophones etaient 
desservies par au moins trois quotidiens appartenant a des groupes differents; en 
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1980, it n'y avait plus que 35 villes dans cette categorie. Cependant, les villes 
francophones desservies par au moins trois proprietaires differents sont passees de 15 
en 1971 a 20 en 1980. 

Participation des proprietaires de quotidiens dans d'autres media 
Au Canada, plusieurs proprietaires de quotidiens detiennent des interets dans 
d'autres media, a savoir les hebdomadaires, la radio et la television. Le tableau 21 
fournit des renseignements a cet effet. Il indique par exemple que 26 proprietaires de 
99 des 111 journaux du pays possedent ou controlent 155 hebdomadaires, 30 postes 
de radio et 12 stations de television. 

Une etude menee pour le compte de la Commission s'est penchee sur les 
proprietaires d'hebdomadaires regionaux au Canada. Cette etude a montre qu'en 
juin 1981, le Canada comptait 1 044 hebdomadaires, qui appartenaient a 761 
proprietaires differents. Plus de la moitie de ces journaux, soit 527, appartenaient 
des chaines d'hebdomadaires regionaux qui etaient proprietaires de plus d'un 
journal, ce qu'indique le tableau 22. 

Tableau 21 

Participation des proprietaires de quotidiens dans d'autres media 
(mars 1981) 

Nombre 
de quo- 
tidiens 

Hebdo- 
madaires Radio 

Tele- 
vision Total 

Thomson Newspapers 38 15 53 
Southam 14 9 5 28 
Sterling Newspapers 11 8 4 I 24 
Famille Irving 3 I I I 6 
Gesca 4 3 7 3 17 
Bowes Publishers 3 7 10 
Toronto Sun 3 2 5 
Armadale 2 4 6 
Northumberland Publishers 2 3 5 
Quebecor 2 28 30 
UniMedia 2 12 14 
Torstar* 1 31 32 
Record de Kitchener-Waterloo 1 4 5 
Free Press de London I 8 4 2 15 
Advocate de Red Deer I 5 6 
Daily News de St. John's 

(Robinson-Blackmore) 1 10 I 	1 
Standard de St. Catharines 1 4 1 6 
Autres chaines de quotidiens ou 

d'hebdomadaires 9 14 23 

Total 99 155 30 12 296 

*Participation de Torstar apres la vente de ses interets dans Western Broadcasting, en avril 1981. 
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Tableau 22 

Proprietaires d'hebdomadaires regionaux (juin 1981) 

Nombre d'hebdoma- 
daires appartenant 
a la chaine 

Nombre de pro- 
prietaires de chaines 

de cette taille 

Nombre total 
d'hebdo-
madaires 

2 75 150 
3 27 81 
4 11 44 
5 11 55 
6 9 54 
7 2 14 
8 3 24 
9 1 9 

10 1 10 
12 1 12 
15 1 15 
28 1 28 
31 1 31 

Total (chaines) 144 527 
Independants 517 517 

Total 661 1 044 

Les plus grandes chaines d'hebdomadaires regionaux appartiennent a des chaines de 
quotidiens. Les cinq principaux proprietaires d'hebdomadaires regionaux sont dans 
l'ordre: 

Nombre 
d'hebdoma- 

daires 

Torstar 31 
Quebecor 28 
Thomson Newspapers 15 
UniMedia 12 
Robinson-Blackmore (editeur 

du Daily News de St. John's) 10 

Seules deux chaines de quotidiens ne possedent aucun hebdomadaire: Armadale 
Co. Limited et Southam Inc. Cette derniere cependant publie toute une gamme de 
revues de consommateurs, de publications d'affaires et de revues specialisees. Les 
deux chaines possedent aussi des interets dans les media electroniques. 

Dans la plupart des cas, les hebdomadaires qui appartiennent a des chaines de 
quotidiens sont distribues dans la meme region qu'eux. 
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Le groupe Thomson publie des quotidiens dans toutes les provinces sauf au 
Quebec et au Nouveau-Brunswick. On retrouve les hebdomadaires de ce groupe en 
Saskatchewan, province dans laquelle le groupe possede deux quotidiens, et en 
Ontario, on le groupe publie 22 quotidiens. Un hebdomadaire, le Northern Light de 
Bathurst, est isole; it constitue la seule presence de Thomson au Nouveau-Brunswick. 
Tous les hebdomadaires de Torstar sont distribues dans la region generalement 
desservie par le quotidien de Torstar, le Star de Toronto. 

La plupart des petites chaines d'hebdomadaires sont situees a proximite des 
quotidiens auxquels elles sont associees. Ainsi, tous les hebdomadaires publies par le 
Columbian de New Westminster, le Daily Graphic de Portage La Prairie, le Herald 
de Dauphin, Northumberland Publishers, le Record de Kitchener-Waterloo, le Post 
de Lindsay et le Standard de St. Catharines sont diffuses dans la region desservie 
par le quotidien. Sept des 28 hebdomadaires de Quebecor sont publies a Montreal, 
oil se trouve le siege du Journal de Montreal. Le Toronto Sun Publishing 
Corporation ne possede que deux hebdomadaires, tous les deux publies a Calgary, 
siege du Sun de cette ville. 

Les autres proprietaires de quotidiens et d'hebdomadaires publient au moins un 
hebdomadaire dans la region du quotidien et publient egalement d'autres 
hebdomadaires dans des marches distincts. Plusieurs hebdomadaires du groupe 
Sterling Newspapers sont publies dans le nord et au centre de la Colombie-
Britannique, de meme qu'a Lloydminster en Saskatchewan, pres des autres 
quotidiens possedes par Sterling. Cependant, Sterling possede quatre autres 
hebdomadaires dans le sud de la Colombie-Britannique, soit dans une region eloignee 
de celles desservies par les quotidiens de la chaine. Bowes publie des hebdomadaires 
en Alberta et en Ontario. Le groupe publie egalement deux quotidiens dans le nord 
de l'Alberta. Wallaceburg, ville oil le groupe Bowes publiait un quotidien au debut 
des annees 70, est le siege de deux de ces quatre hebdomadaires ontariens. La Free 
Press de London et l'Advocate de Red Deer sont proprietaires d'hebdomadaires 
distribues dans des regions eloignees de leur aire de diffusion. La Free Press de 
London possede un hebdomadaire a London, un autre a Victoria, quatre a Edmonton 
et deux a Ottawa. L'Advocate de Red Deer publie un hebdomadaire a Red Deer et 
quatre dans la vallee du Fraser en Colombie-Britannique. 

L'etude de la propriete combinee des quotidiens et des hebdomadaires peut 
susciter trois commentaires. Premierement, 99 des 111 proprietaires de quotidiens 
possedent des hebdomadaires. Vingt-six d'entre eux possedent actuellement 155 des 
1 044 hebdomadaires au Canada, c'est-A-dire pres de 15 pour cent de tous les 
hebdomadaires. Deuxiemement, les plus importantes chaines d'hebdomadaires 
appartiennent a ceux qui contralent egalement des quotidiens. Troisiemement, 
plusieurs proprietaires de quotidiens et d'hebdomadaires publient les deux types de 
journaux dans le meme marche. 

Le nombre de proprietaires de quotidiens possedant des stations de radio ou de 
television est inferieur a celui des proprietaires de quotidiens qui controlent des 
hebdomadaires. Actuellement, sept proprietaires de quotidiens ont a leur actif des 
stations de radio ou de television. Thomson Newspapers n'est pas du nombre, meme 
s'il possede des interets minoritaires dans la television par cable en Ontario; le 
groupe ne detient pas d'autres interets dans les media electroniques au Canada. La 
societe Torstar Corporation est egalement exclue de ce groupe. Torstar a en effet 
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vendu, en avril 1981, ses interets majoritaires dans la societe Western Broadcasting 
qui controlait un grand nombre de stations de radio et de television. 

Southam Inc. est le plus important actionnaire de la societe Selkirk Communi-
cations Limited. Dans cinq cas, les journaux de Southam et les postes de radio et de 
television de Selkirk s'adressent au meme marche. A Vancouver, Southam possede le 
Sun et la Province alors que Selkirk exploite une station de radio en plus de detenir 
des interets dans une station de television; les deux postes de radio et de television 
obtiennent les meilleures cotes d'ecoute a Vancouver. A Prince George, Southam 
possede le Citizen et Selkirk controle une unite de rediffusion qui, dans cette ville, 
vient au quatrieme rang sur le plan des cotes d'ecoute. A Calgary, Southam est 
proprietaire du Herald et Selkirk, d'un poste de radio et d'une station de television 
qui, tous les deux, ont la deuxieme meilleure cote d'ecoute de la ville. Southam 
possede le Journal d'Edmonton et Selkirk, une station de radio MA qui se classe au 
quatrieme rang, de meme qu'une station de radio MF. Enfin, a Hamilton, Southam 
exploite le Spectator et Selkirk, CHCH-TV. Ces deux media se classent au premier 
rang sur le plan de la clientele. Les autres stations de radio et de television sous le 
controle de Selkirk sont situees en Colombie-Britannique et en Alberta. 

Les societes de diffusion controlees par Western Dominion Investments 
Company Ltd., a laquelle appartient Sterling Newspapers, se trouvent dans de 
grands centres urbains eloignes des collectivites plus petites desservies par les 
quotidiens et les hebdomadaires de Sterling. Western Dominion controle les plus 
importants diffuseurs MA et MF de Toronto, CFRB et CKFM, la station de 
television d'Ottawa, CJOH, et les troisiemes postes MA et MF de langue anglaise de 
Montreal. 

Gesca Ltee appartient a Power Corporation controle par Paul Desmarais. Ce 
groupe ne possede qu'une station de diffusion destinee a un marche desservi par un 
de ses quotidiens. Ce poste de radio se classe au troisieme rang a Granby mais La 
Voix de l'Est de Gesca affiche le plus fort tirage des quotidiens de la region. Le 
groupe Power Corporation exploite six autres postes de radio et trois autres stations 
de television au Quebec et dans le sud de l'Ontario. 

A Regina, Armadale Co. Limited possede le Leader-Post et la principale 
station de radio MA. Armadale detenait des interets dans d'autres media 
electroniques en Saskatchewan, mais it s'en est departi au milieu des annees 70. Les 
trois autres postes de radio controles par Armadale Communications diffusent dans 
des marches differents de ceux de ses journaux; ils sont tous situes au Manitoba et en 
Ontario. 

Les stations de radio, de television et de rediffusion televisee de la famille Irving 
sont situees dans des centres ou elle exploite des journaux. Elle a un poste de radio 
MA et une station de television a St. John de meme qu'une station de rediffusion 
televisee a Moncton. Les stations de St. John affichent les meilleures cotes d'ecoute 
et celle de Moncton, la deuxieme meilleure. Seuls les quotidiens de la famille Irving 
ont un tirage d'importance au Nouveau-Brunswick. 

La famille Blackburn, proprietaire de la Free Press de London, exploite 
egalement deux postes de radio et une station de television dans cette ville. La station 
de radio MA et to station de television sont les plus populaires de la region; la station 
MF se classe au troisieme rang. En outre, la famille Blackburn possede des postes de 
radio MA, MF, ainsi que des stations de television a Wingham en Ontario. 
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Tous les interets dans les media de la famille Burgoyne sont situes a St. 
Catharines. IN comprennent le quotidien Standard, quatre hebdomadaires et une 
station de radio MA, le sixieme en importance sur le plan des cotes d'ecoute. 

References 

1. Des documents de recherche contenant de plus amples renseignements sur la 
propriete et le tirage ont ete deposes aux Archives publiques du Canada. Its sont 
intitules Daily Newspaper Ownership, Weekly Newspaper Ownership, Daily 
Newspaper Circulation et Weekly Newspaper Circulation. 
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3 
V ue d'ensemble 

de l'industrie 

L'industrie du quotidien au Canada en est une actuellement d'un milliard de dollars. 
En 1979-1980, les recettes totales atteignaient pres de 1,2 milliard de dollars, alors 
qu'elles etaient de 575 millions en 1973-1974. En 1979-1980, l'ensemble de 
l'industrie a depense 1,1 milliard en salaires, en biens et services, et en depenses 
d'investissement; sept ans plus tot, c'est-A-dire en 1973-1974, ces depenses 
atteignaient environ 495 millions de dollars. La valeur actuelle de l'actif net de 
l'industrie, c'est-A-dire les terrains, les immeubles, l'equipement, l'outillage et les 
vehicules, atteint presque le demi-milliard de dollars. 

Les revenus nets avant interet et impot,  n'ont pas augment& au cours des sept 
dernieres annees, au mane rythme que les revenus et les depenses; ils se spilt 
maintenus a environ 100 millions de dollars. Cependant, au cours de cette *lode, 
cette industrie s'est revelee plus rentable que la plupart des autres au Canada. 

Le present chapitre examine le rendement financier global et les resultats de 
l'industrie du quotidien au Canada pendant les sept annees de la periode qui s'etend 
de 1973-1974 a 1979-1980. Il examine aussi les resultats d'exploitation des 
quotidiens, la contribution de celle-ci a l'ensemble de l'economie canadienne, l'actif 
net utilise et la rentabilite. 

Le chapitre se termine par un apercu des groupes de quotidiens utilises dans les 
chapitres subsequents pour l'analyse des recettes, des depenses et de la rentabilite de 
l'industrie ainsi que par des donnees financieres sur chacun des groupes. 

Situation financiere globale 
Pendant les sept annees visees par la presente etude, les recettes totales ont augmente 
au taux annuel compose de 2,2 pour cent. Au cours de cette meme periode, les 
depenses ont grimpe a un taux annuel de 4,1 pour cent. Le revenu net, celui qui 
provient exclusivement de ('exploitation des quotidiens, est demeure passablement 
constant au cours de la periode, passant de 90,5 millions de dollars, avant interet et 
imp& en 1973, a 104,3 millions de dollars en 1979-1980. A ce chapitre, l'annee 
1976-1977 a represents un sommet, le revenu net atteignant 119,7 millions de 
dollars. 

Le tableau 23 presente un bilan financier de l'industrie du quotidien pour les 
sept annees de l'etude. Il comporte des estimations pour les grands quotidiens qui 
n'ont pas fourni de renseignements a la Commission et pour ceux qui ont fourni des 
renseignements ne couvrant pas toute la periode visee par l'etude. 
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Au cours de ces sept annees, un certain nombre de facteurs ont influe sur les 
resultats d'exploitation, et par consequent sur la situation financiere de l'industrie. 
Les changements demographiques ont entrains a la fois la disparition et l'apparition 
de quotidiens; nous avons aborde cet aspect au chapitre 1 de cette partie. En outre, 
des arrets de travail ont provoque des chutes sensibles de recettes dans l'industrie; 
enfin, les innovations technologiques se sont traduites par des modifications sensibles 
des colts. Les quotidiens ont pris de l'expansion au cours des sept annees; plus de 
journaux sont publies en 1979-1980 qu'en 1973-1974. 

Mis a part, notamment, le Journal d'Ottawa et le Star de Montreal, les 
quotidiens qui ont fourni des renseignements a la Commission ont affirms qu'entre 
1973-1974 et 1979-1980 — sauf pour une armee — ils ont perdu cent jours de 
publication a cause de divers conflits de travail. A cet egard, l'annee 1978-1979 a ete 
la pire de toutes puisque les quotidiens ont perdu 491 jours de publication. Durant 
trois autres annees de cette periode, les quotidiens ont perdu entre 248 et 297 jours 
de travail. Les pertes combinees des trois grands quotidiens du Quebec (Montreal-
Matin, La Presse et Le Soleil) ont atteint, en 1977-1978, 289 jours de publication et, 
en 1978-1979, 333 jours. En outre, en 1978-1979, le Sun et la Province de 
Vancouver ont ete marques par un conflit de travail prolongs; ils ont perdu 36 jours 
de publication dans la premiere annee et 126 jours dans la seconde. Les jours perdus 
en 1978 et en 1979 ont represents un element important qui a contribue au 
ralentissement de la croissance des recettes brutes de l'industrie. 

Les innovations techniques apportees a l'industrie du quotidien se sont traduites 
par des economies importantes sur le plan de la production et de la main-d'oeuvre. 
L'abandon de la composition au plomb en faveur de la photocomposition a eu un 
impact sensible sur l'organisation du travail de production. Les ouvriers specialises 
traditionnels, comme les typographes, ont pratiquement disparu de l'industrie. La 
croissance de l'informatisation de la fonction typographique a permis de reduire 
considerablement la main-d'oeuvre utilisee a cette fin. Elle a permis egalement de 
relier plus directement le journaliste a la disposition et au contenu du journal. 

Les economies que permettent generalement les ameliorations techniques ne se 
font pas sentir completement a court terme; elles exigent en general un certain 
nombre d'annees. Les syndicats ont obtenu pour leurs membres differents types de 
securite d'emploi en echange de la possibilite pour la direction de mettre en place des 
innovations techniques. Dans un de ses bilans financiers annuels, le groupe Southam 
a emis quelques commentaires sur la politique visant a assurer la securite d'emploi 
aux employes dont les postes pourraient etre menaces par des changements 
techniques. Ces commentaires soulignaient qu'une telle politique ralentissait le 
rythme avec lequel les economies se concretisent. 

Entre 1973-1974 et 1979-1980, les colts de production autres que les salaires et 
l'achat du papier journal ont sensiblement diminue par rapport a l'ensemble des 
frais. Les colas de production sont passes de 26,8 pour cent a 22,7 pour cent et les 
frais de main-d'oeuvre de 48,2 pour cent a 44 pour cent. 

Les economies realisees au niveau de la production, de la preparation et de 
l'impression, ont ete presque completement absorbees par les hausses du wilt d'achat 
du papier journal qui est passé de 19,9 pour cent a 23,1 pour cent des depenses 
totales. Cette augmentation ne s'explique qu'en partie par la hausse du prix du 
papier. En effet, le facteur le plus important a ete l'augmentation sensible de la taille 
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des quotidiens. En 1973-1974, le nombre moyen de pages d'un quotidien etait de 26; 
six ans plus tard, en 1979-1980, il etait de 44. 

Le coin total de production, soit le cola d'achat du papier, les frais de 
preparation et les coots d'impression, ,est demeure relativement stable au cours de la 
periode; it representait, en 1973-1974, 44,7 pour cent des depenses totales et, en 
1979-1980, 45,8 pour cent. Essentiellement, les economies realisees grace a la 
technologie ont ete absorbees par l'augmentation des coins d'impression. Celle-ci 
provenait de la plus grande quantite de papier utilisee et de la hausse du prix de ce 
papier. 

D'autres changements sont intervenus dans la composition des depenses. Les 
frais de gestion ont recule de 2,2 pour cent mais les frais de tirage et de distribution 
de meme que les depenses redactionnelles ont augmente respectivement de 1,6 et de 
1,3 pour cent. Cette derniere augmentation a ete largement attribuee a la croissance 
des sommes consacrees a l'achat de supplements speciaux, comme les magazines du 
week-end, les bandes dessinees et les horaires de television. 

Deux changements importants se sont produits dans la composition des recettes 
globales au cours des sept annees visees par cette etude. Le premier a ete la 
diminution de 3,6 pour cent des recettes du tirage. Le deuxieme a ete l'augmentation 
des recettes provenant de la publicite. Au debut de la periode etudiee, celles-ci 
representaient environ 74,7 pour cent des recettes totales de l'industrie; en 1979-
1980, cette proportion etait passee a 78,1 pour cent. Cette augmentation a ete 
attribuee principalement a la croissance des recettes publicitaires provenant des 
eautres annonceurs*. Au fur et a mesure que la taille des quotidiens augmentait, il en 
etait de meme des supplements et de leur nombre, comme les encarts, tels les 
horaires de television et les bandes dessinees. Cette multiplication des supplements a 
entraine une augmentation sensible des autres recettes publicitaires (annonces non 
inserees dans le corps du journal) qui sont passees de 10,9 millions de dollars en 
1973-1974 a 65,4 millions en 1979-1980. Le nombre croissant de publications 
distribuees gratuitement a egalement contribue a l'augmentation des autres recettes 
publicitaires*. Au cours des sept annees, la repartition des recettes publicitaires 
provenant des annonces inserees dans le quotidien n'a ete que legerement modifiee. 
La publicite de detail representait environ la moitie des recettes publicitaires totales; 
la part des annonceurs nationaux a diminue tres sensiblement au cours de la periode 
alors que celle des petites annonces a augmente de facon comparable. 

Une fois degages les effets de l'inflation, le taux de croissance annuel compose 
des recettes de l'industrie s'etablissait a 2,2 pour cent, ce qui est legerement inferieur 
A la croissance de la depense nationale brute qui a ete de 3,1 pour cent au cours de la 
meme periode. Au cours des quatre premieres annees de l'etude, le taux de 
croissance des recettes etait de 4,3 pour cent, mais les arrets de travail qui ont 
commence en 1977-1978 et se sont poursuivis jusqu'en 1978-1979 ont contribue au 
ralentissement de cette croissance. Le taux annuel compose d'augmentation des 
depenses pour les sept annees visees par l'etude a ete de 4,1 pour cent, c'est-A-dire de 
1,9 pour cent au-dessus de celui des recettes. 

Le tableau 23 montre que les revenus nets de l'industrie, c'est-A-dire les profits 
avant interet et impot, sont demeures generalement constants. En 1973-1974, ils 
etaient de 90,6 millions de dollars. Its ont augmente de facon constante pendant les 
trois annees suivantes pour atteindre un sommet de 119,7 millions en 1976-1977. 
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L'annee d'apres, ils etaient de 118 millions et, au cours des deux dernieres annees 
visees par l'etude, de 104,4 millions de dollars. Proportionnellement aux recettes 
brutes, les revenus de l'industrie avant inter& et imp& ont diminue de facon 
constante d'un sommet de 16,3 pour cent en 1974-1975 a un creux de neuf pour cent 
en 1979-1980. 

Retombees economiques 
Le tableau 24 presente un etat des retombees economiques de l'industrie du 
quotidien au cours de la periode qui s'etend de 1973-1974 a 1979-1980. Le tableau 
fournit les depenses effectuees par l'industrie sur le plan des salaires et avantages 
sociaux, des biens et services et des depenses d'investissement. 

Tableau 24 

Industrie du quotidien au Canada 
Retombees economiques de 1973-1974 a 1979-1980 
(en milliers de dollars) 

1973-1974 1974-1975 1975-1976 1976-1977 1977-1978 1978-1979 1979-1980 

Salaires et avan- 
tages sociaux 234 077$ 274 681$ 320 959$ 366 329$ 386 408$ 404 661$ 465 644$ 

Biens et services 238 040 285 217 340 257 399 265 448 542 486 855 564 303 
Depenses d'inves-

tissement 21 746 33 592 29 747 29 391 33 330 47 264 55 093 

Total 493 863$ 593 490$ 690 963$ 794 985$ 868 280$ 938 780$ 1 085 040$ 

Au cours de ces sept annees, les depenses totales ont augmente au taux annuel 
de 3,8 pour cent. La part des depenses consacrees aux salaires et aux avantages 
sociaux a diminue de 4,5 pour cent, de 47,4 a 42,9 pour cent. Par ailleurs, la part des 
depenses en biens et en services a augmente de 48,2 a 52 pour cent des depenses 
totales. En 1973-1974, la difference entre le total des salaires et avantages sociaux et 
celui des biens et services etait inferieure a 1 pour cent; en 1980, l'ecart etait de 
presque 10 pour cent. Les depenses d'investissement ont atteint 250 millions de 
dollars au cours de cette periode de sept ans. 

Les taux de croissance des salaires et avantages sociaux, des biens et services et 
des depenses d'investissement, avant inflation, ont ete respectivement de 1,9, 5,3 et 
3,9 pour cent. Les differences dans ces taux de croissance indiquent une intensifica-
tion des investissements de l'industrie et une diminution correspondante de la 
dependance a l'egard de la main-d'oeuvre. 

Les depenses en salaires et en avantages sociaux refletent le nombre d'employes, 
a temps plein et a temps partiel, ainsi que le niveau des salaires et des avantages 
sociaux qui leur sont accordes. 

Au Canada, les quotidiens emploient plus de 20 000 personnes. Le tableau 25 
fournit des renseignements sur le nombre d'employes, par secteur, en 1979-1980 et la 
composition proportionnelle de la main-d'oeuvre en 1973-1974 et en 1979-1980. 
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Tableau 25 

Employes de l'industrie du quotidien par service 

Pourcentage du total* Taux de 
1979-1980 	1973-1974 	1979-1980 croissance* 

Redaction 4 250 20,3% 22,3% 2,6% 
Production 5 950 35,7 30,6 (2,2) 
Commercialisation 

(publicite, tirage et distribution) 5 650 31,2 33,8 1,8 
Administration 1 875 9,7 9,8 1,0 
Autres 600 3,1 3,5 2,6 
Non classe 750 

Sous-total 19 075 1,0 
Equivalent en temps plein 

du temps partiel 1 800 

Total — equivalent en 
temps plein 20 875 

*Pour les quotidiens publies durant les sept annees. 

Les statistiques au sujet de l'emploi dans l'industrie representent une 
combinaison de situations, puisqu'il existe des differences d'un journal a l'autre. La 
plupart des quotidiens possedent leurs propres presses, mais certains confient 
l'impression a des sous-traitants. Certains ont modifie ces pratiques au cours de la 
periode. La plupart se sont modernises, mais certains n'ont pas termine leur 
programme de modernisation. En ce qui concerne le contenu redactionnel, certains 
journaux dependent grandement du telex, des pigistes et des chroniqueurs alors que 
d'autres se fient davantage au materiel produit a l'interieur meme du journal. Il ne 
faut donc pas comparer, sans les ponderer, les statistiques concernant l'emploi. Le 
tableau 25 ne presente, en fait, qu'un ordre de grandeur. 

D'apres une etude entreprise pour le compte de la Commission sur les conditions 
de travail, la croissance du secteur redaction et le recul du secteur production au 
cours des six dernieres annees s'inscrivent dans une planification a long terme 
(Relations de travail dans l'industrie du quotidien, vol. 5, recherches coordonnees 
par Gerard Hebert). Cette evolution traduit les effets des changements techniques 
survenus au cours des 20 dernieres annees. Ainsi l'industrie a vu diminuer le nombre 
d'employes necessaires a la transformation des reportages et de la publicite en un 
journal livre a domicile ou au bureau ou encore vendu en kiosque. Le nombre 
d'employes a augmente dans deux secteurs seulement: l'equipe de journalistes et de 
representants et le service du tirage et de distribution. Le premier secteur regroupe 
ceux qui sont charges de recueillir le contenu redactionnel et publicitaire; le second 
comprend ceux qui sont charges de vendre et de livrer le journal aux lecteurs. 
Cependant, le nombre d'employes dans ces secteurs n'augmente pas aussi rapidement 
que les depenses consacrees a ces services; dans l'ensemble, l'industrie s'est tournee 
plus intensement vers l'achat de biens et de services. 

Les salaires et les avantages sociaux constituent le deuxieme facteur 
determinant les coats de la main-d'oeuvre. Le salaire annuel moyen et les avantages 
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sociaux consentis aux employes est passe de 9 300 $ en 1973-1974 a 16 000 $ en 
1979-1980. Si l'on tient compte de l'inflation, les salaries ont cependant subi une 
legere diminution de leur pouvoir d'achat reel. 

Les principales depenses en biens et en services ont ete consacrees a l'achat de 
papier journal et a l'impression; ce poste de depense representait 40,6 pour cent en 
1973-1974 et 43,3 pour cent en 1979-1980. Les augmentations a ce chapitre peuvent 
etre attribuees a un certain nombre d'elements autres que l'inflation. En fait, 
l'augmentation du edit du papier par tonne, en dollars constants, a ete inferieure a 
celle des autres wilts: elle n'a represente que la moitie de l'ensemble des depenses 
affectees a l'achat de papier journal. Une hausse de tirage, meme faible, exige 
davantage de papier. Un facteur plus important, la croissance du nombre de pages 
par journal, a contribue a accroitre les coots d'impression. Certains quotidiens ont 
ete en mesure de reduire ces augmentations en reduisant la taille des pages et en 
utilisant du papier de moindre qualite. Dans certains cas, de tels changements ont 
efface totalement toutes les augmentations du coot du papier, sauf celles qui sont 
directement attribuables a l'inflation. 

Au cours de ces sept annees, les depenses d'investissement n'ont pas suivi un 
schema regulier. Les quotidiens ont investi moths en 1975-1976 qu'au cours de 
l'annee precedente. Pendant cette periode, les groupes Thomson et Southam ont 
investi des sommes importantes dans la modernisation de leurs ateliers. Southam a 
reloge ou etait sur le point de reloger le Spectator de Hamilton, le Herald de 
Calgary et le Journal d'Edmonton dans des nouveaux locaux. Entre 1973-1974 et 
1979-1980, le Sun de Toronto a investi de facon permanente afin de faire face a la 
demande et plusieurs autres quotidiens ont modernise leurs usines. 

Outre les grandes depenses d'investissement que nous venons de mentionner, 
l'industrie a injecte des nouveaux capitaux de facon constante. Les depenses 
d'investissement sont passees de 21,7 millions en 1973-1974 a 55,1 millions en 1979-
1980. Le tableau 26 fournit des renseignements a ce sujet. 

Tableau 26 

Depenses d'investissement de l'industrie du 
quotidien au Canada, de 1973-1974 a 1979-1980 
(en milliers de dollars) 

1973-1974 1974-1975 1975-1976 1976-1977 1977-1978 1978-1979 1979-1980 

Terrains 574$ 254$ 91$ I 716$ 320$ 4 304$ 3 951$ 

Immeubles 6 264 8 846 8 946 5 619 6 638 11 438 16 323 

Outillage et 
equipement 14 004 23 263 19 352 19 606 24 702 29 534 32 718 

Whicules 904 1 229 I 358 2 450 I 670 I 988 2 101 

Total 21 746$ 33 592$ 29 747$ 29 391$ 33 330$ 47 264$ 55 093$ 

Les depenses totales d'immobilisation au cours des sept dernieres annees ont 
atteint 250 millions de dollars. La plus grande partie, 163,2 millions, a ete consacree 
a l'outillage et a l'equipement; ce poste representait 65,2 pour cent des depenses 
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totales d'investissement. Le coot des nouveaux immeubles representait 25,6 pour 
cent de l'ensemble des investissements et celui des achats de terrains et de vehicules, 
4,5 et 4,7 pour cent respectivement. 

Le tableau 27 etablit une comparaison entre les recettes totales de l'industrie et 
les depenses nationales brutes ainsi qu'une comparaison entre les recettes 
publicitaires et les depenses de consommation en biens et en services. 

Tableau 27 

Industrie du quotidien au Canada — comparaison des recettes totales 
et des recettes publicitaires — comparaison des depenses nationales 
brutes et des depenses de consommation en biens et services 
1973-1974 a 1979-1980 
(en millions de dollars) 

Depenses 
nationales 

brutes 
(DNB) Recettes 

	

Depenses 	 Recettes 

	

de consom- 	 publici- 

	

Recettes 	mation en 	 taires 

	

par 	 biens et 	Recettes 	 par 

	

rapport 	 services 	 publici- 	 rapport 

	

au DNB 	 (DCBS) 	 taires 	au DC BS 

1973-1974 123 560$ 575,7$ 0,466% 71 278$ 429,8$ 0,603% 
1974-1975 147 528 688,8 0,467 83 388 520,2 0,624 
1975-1976 165 343 789,4 0,477 96 995 597,5 0,616 
1976-1977 191 031 906,1 0,474 110 886 696,9 0,628 
1977-1978 208 806 977,0 0,468 122 471 757,5 0,619 
1978-1979 229 698 1 021,2 0,445 135 359 795,6 0,588 
1979-1980 260 305 1 	163,2 0,447 150 489 909,3 0,604 

Au cours de la premiere moitie de la periode, les recettes ont augmente a un 
rythme legerement plus rapide que les depenses nationales brutes, mais ce rythme a 
par la suite ralenti. 

Actif et passif de l'industrie 
Le tableau 28 etablit un bilan des actifs de l'industrie entre 1973-1974 et 1979-1980. 
II indique, selon le cotit d'achat, les investissements de l'industrie dans l'actif 
immobilise, l'actif a court terme et les autres elements de l'actif. De ces investisse-
ments dans I'actif, nous deduisons le passif provenant directement de l'exploitation 
d'un quotidien. 

Un tel etat de I'actif net differe des bilans habituels qui comportent des postes 
de l'actif, du passif et de l'avoir des actionnaires et qui permettent de dresser le bilan 
ou la situation financiere de l'entreprise. Le bilan de l'actif net n'englobe que l'actif 
et le passif employe directement et exclusivement dans l'exploitation d'un quotidien. 
Il ne comporte aucun renseignement quant au financement de cet actif, alors qu'un 
bilan habituel, en plus de dresser les elements de l'actif d'une organisation, en 
indique le mode de financement. 

L'actif a court terme mentionne dans l'etat de l'actif net reunit les comptes-
clients, les stocks et les depenses payees a I'avance. L'actif immobilise inclut les 
investissements dans les terrains, les immeubles, les ateliers, l'equipement et les 
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vehicules. La valeur d'exploitation non amortie est un exemple de ce qui compose les 
autres elements de l'actif. Dans les autres elements du passif, figurent les recettes 
differees (abonnements payes a l'avance) et les depots verses par ceux qui distribuent 
le quotidien. On peut comparer d'un quotidien a l'autre ces elements de l'actif et du 
passif. 

L'etat de l'actif net ne tient pas compte de l'actif et du passif provenant du 
mode de financement de l'entreprise: l'encaisse, les investissements, les comptes 
fournisseurs, les hypotheques et les obligations; il n'inclut pas non plus le capital-
action ou les benefices non repartis. 

Au cours des sept annees visees par l'etude, l'actif net de l'industrie a grimpe de 
fawn constante. En 1979-1980, il avait augmente de 75,5 pour cent par rapport a ce 
qu'il etait six ans auparavant. Au cours de la meme periode, les recettes et les 
depenses ont double. 

La plus grande partie (81,5 pour cent et 79,9 pour cent en 1973-1974 et en 
1979-1980 respectivement) du passif provenant directement de l'exploitation des 
quotidiens etait constituee de recettes differees, c'est-a-dire d'abonnements percus a 
l'avance. La comparaison de ces revenus et des recettes du tirage demontre que les 
quotidiens ont Ete en mesure d'augmenter la periode moyenne des paiements a 
l'avance de deux semaines qu'elle etait en 1973-1974 a environ deux semaines et 
demie en 1979-1980. Les autres elements du passif d'un quotidien sont principale-
ment composes des depots verses par les distributeurs et les transporteurs; ces 
sommes sont passees de 1,2 million de dollars en 1973-1974 a 2,8 millions en 1979-
1980. Les abonnements payes a l'avance et les depots des distributeurs representent 
une faible proportion du financement d'un quotidien, soit entre deux et trois pour 
cent de l'actif net total en 1973-1974 et en 1979-1980. Dans chacune de ces deux 
annees, le passif des quotidiens representait environ 6,9 pour cent et 7,1 pour cent de 
l'actif a court terme. 

La plus importante part de l'actif immobilise provient des investissements en 
outillage et en equipement; au coat, ceux-ci representaient 59,1 pour cent de l'actif 
total en 1973-1974 et 63,2 pour cent en 1979-1980. En 1973-1974, les terrains et les 
immeubles representaient 39,1 pour cent de l'investissement en immobilisation; cette 
proportion a diminue a 34,7 pour cent en 1979-1980. Le coat des vehicules est 
relativement faible par rapport a l'ensemble des immobilisations; it ne representait 
que 1,7 et 2,1 pour cent en 1973-1974 et 1979-1980 respectivement. 

Rentabilite de l'industrie 
Au cours de la periode etudiee, les profits de l'industrie, c'est-a-dire les revenus nets, 
sont demeures relativement stables en dollars courants; ils sont passes de 90,6 
millions en 1973-1974 a 119,7 millions en 1976-1977 et ont diminue par la suite en 
1979-1980 a 104,3 millions. Par rapport aux recettes brutes, le revenu net a atteint 
un sommet en 1974-1975 alors qu'il representait 16,3 pour cent. En 1979-1980, le 
revenu net representait neuf pour cent des recettes brutes. Au cours des dernieres 
annees, les revenus de l'industrie n'ont pas augmente au meme rythme que 
l'inflation. 

Le rendement de l'actif net (RAN) constitue une importante mesure de la 
rentabilite globale d'une entreprise; c'est celle que nous utilisons dans la presente 
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etude. Le rendement de l'actif net represente l'expression du revenu net, avant 
interet et impot, par rapport a l'actif net. 

Une entreprise peut faire appel a divers modes de financement. Le coot de 
chacun d'eux differe. Une industrie dont le financement ne proviendrait que de prets 
bancaires a demande devrait peut-etre assumer des frais financiers deux fois 
superieurs a ceux d'une entreprise qui aurait planifie son financement a long terme, 
10 ou 15 ans auparavant. La difference des frais financiers ne touche aucunement 
l'exploitation de l'entreprise mais plutot son mode de financement. C'est pour cette 
raison que nous n'avons pas inclus les frais financiers dans le calcul du rendement de 
l'actif net. En outre, le rendement de l'actif net ne tient pas compte de rim*, ce qui 
permet d'etablir une mesure permettant de comparer les resultats d'exploitation d'un 
certain nombre d'entreprises, resultats qui pourraient varier de fawn marquee apres 
deduction des interets. 

Le tableau 29 illustre le rendement de l'actif net de l'industrie du quotidien 
entre 1973-1974 et 1979-1980. 

Tableau 29 

Rendement de l'actif net, 1973-1974 a 1979-1980 

Revenus des 
quotidiens 

(en millions 
de dollars) 

Actif 
net 

(en millions 
de dollars) 

Rendement 
de 

l'actif 
net 

1973-1974 90,6$ 274,8$ 32,9% 
1974-1975 112,2 300,0 37,5 
1975-1976 110,1 353,1 31,2 
1976-1977 119,7 362,4 33,0 
1977-1978 118,0 377,3 31,3 
1978-1979 104,4 422,5 24,7 
1979-1980 104,3 482,3 21,6 

Pendant les cinq premieres annees, l'actif net a peu fluctue. La chute brutale du 
rendement de l'actif net, en 1978-1979, peut s'expliquer des deux facons suivantes. 
D'abord, it y a eu un ralentissement de croissance des recettes des quotidiens a cause 
des conflits de travail qui se sont produits cette annee-1A. Ensuite est survenue une 
augmentation sensible des depenses d'investissement au cours de l'annee precedente 
(de 33,3 millions de dollars en 1977-1978 a 47,3 millions de dollars en 1978-1979). 
Le recul constant du rendement de l'actif net en 1979-1980 peut etre attribue, a un 
moindre degre, aux memes facteurs. 

De tels renseignements ne sont valables qu'A la faveur d'une comparaison avec 
d'autres industries. Sur la base du rendement de l'actif net, le tableau 30 compare, 
en 1975 et en 1978, la rentabilite de l'industrie du quotidien et celle d'un certain 
nombre d'industries canadiennes. Les donnees proviennent des rapports de 
Statistique Canada, compilees a partir des bilans soumis en vertu de la Loi sur les 
declarations des corporations et des syndicats ouvriers. Les recettes de chacune des 

ETUDE FINANCIERE 63 



industries sont etablies avant inter& et impot. La definition de l'actif net des 
industries est identique a celle que nous avons utilisee pour l'industrie du quotidien; it 
reunit l'actif a court terme (autre que l'encaisse, les investissements a court terme, 
les avances et les investissements dans les filiales) et l'actif immobilise (y compris 
l'actif amorti); it ne tient pas compte cependant des elements du passif provenant du 
mode de financement. 

Tableau 30 

Rendement de l'actif net utilise dans certaines 
industries (en pourcentage) 

1975 1978 

Quotidiens 37% 25% 
Radio et television (sauf 

Radio-Canada) 35 26 

Autres industries 
Alimentation 7 10 
Boissons 15 25 
Textile 9 7 
Bois 2 20 
Transformation des metaux 14 9 
Appareils electriques 22 9 
Commerce de gros 6 5 
Commerce de detail 25 21 

Note: Le rendement de l'actif net de chaque industrie (sauf celle 
des quotidiens et des media electroniques) represente la 
moyenne des resultats les plus eleves et les plus faibles 
fournis A Statistique Canada. Les rendements des media 
electroniques representent la moyenne des resultats des 
stations de radio et de television des grandes villes. 

Au cours de ces deux annees, le rendement de l'actif net des media electroniques 
etait a peu pres identique a celui des quotidiens. Il n'y a qu'en 1978 qu'une industrie 
autre que celle des media electroniques a enregistre des resultats approchant le 
rendement de l'actif net de l'industrie du quotidien. Les grands secteurs de l'industrie 
de l'information ont donc ete en mesure de prosperer beaucoup plus que les autres 
industries. 

Decoupage de l'industrie selon le tirage 
Le tirage des quotidiens varie grandement. Ainsi en 1979-1980 celui du Herald de 
Dauphin etait de 5 500 exemplaires et celui du Star de Toronto, de 3 540 600 
exemplaires. Les quotidiens sont egalement differents sur le plan des collectivites 
qu'ils desservent; la plupart ne sont diffuses que dans une seule collectivite mais 
certains atteignent plusieurs villes, comme c'est le cas du Globe and Mail qui 
revendique une clientele appreciable dans 54 villes. Tous les quotidiens n'ont pas le 
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meme nombre de pages par edition; ils n'affectent pas non plus la meme repartition 
des recettes publicitaires (annonceurs nationaux, detaillants et petites annonces) et 
ils different egalement sur le plan de l'espace accorde a la publicite et au contenu 
redactionnel. 

Pour les fins de la presente etude, nous avons divise les quotidiens en quatre 
groupes selon le tirage hebdomadaire total en 1979-80: 

moins de 250 000 exemplaires; 

de 250 000 a 500 000 exemplaires; 

de 500 000 a 1 000 000 d'exemplaires; 

plus de 1 000 000 d'exemplaires. 

Lorsque, pendant cette periode, un quotidien a cesse de paraitre, nous l'avons 
classe selon son tirage au moment de la fermeture. 

Bilans financiers de l'industrie 
Nous concluons ce chapitre par la presentation des bilans financiers de chacune des 
categories. 

L'etat des revenus de chacune des categories constitue le fondement des 
chapitres suivants qui traitent des recettes, des depenses et de la rentabilite de 
l'industrie. Les autres etats — ceux qui traitent des retombees economiques, de 
l'actif net et des depenses d'investissement — fournissent des donnees utilisees dans 
les analyses des revenus, des depenses et de la rentabilite. 

• 
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4 
Les revenus 

des quotidiens 

Les quotidiens ont deux principales sources de revenu: la publicite et le tirage. Its 
tirent fort peu de recettes d'ailleurs. 

La publicite est la source principale. Au cours de l'exercice financier 1979-1980, 
elle a fourni a l'industrie plus des trois quarts de ses revenus bruts. Et s'il s'est 
manifesto une legere evolution quant a la composition des revenus depuis 1973-1974, 
c'est que l'importance de la publicite s'est accrue. 

Le tableau 43 montre la composition des revenus des quotidiens, dans chacune 
des categories de tirage, pour les exercices 1973-1974 et 1979-1980. 

Bien qu'on doive faire attention a ne pas determiner de tendances en 
rapprochant la premiere et la derniere de sept annees successives, on trouve IA 
neanmoins l'indication de plusieurs transformations. Celles-ci se sont manifestoes 
dans l'industrie tout entiere et, a des degres divers, dans chacun des quatre groupes 
de quotidiens. Elles sont, en resume, les suivantes: 

les revenus provenant du tirage ont perdu de l'importance; 
par contre, ceux engendres par la publicite ont augmente; 
les revenus publicitaires non rattaches aux tirages reguliers, et provenant 
d'encarts, de supplements speciaux et de cahiers commerciaux, ont connu la 
plus forte hausse; 
dans l'ensemble des revenus, la proportion de la publicite nationale a 
diminue; 
les revenus des petites annonces ont augmente; 
la publicite des commerces au detail, c'est-A- dire locale et regionale, a 
conserve a peu pros la meme proportion, dans l'ensemble des revenus. 

Le tableau indique egalement que les revenus provenant de la publicite 
nationale et des petites annonces augmentent proportionnellement au tirage. Mais si 
la proportion des revenus de cette source augmente, celle de la publicite des 
detaillants diminue. Or, plus son tirage est bas, plus un quotidien compte, 
d'habitude, sur les revenus de la publicite locale et regionale. 

Le tableau 44 montre la repartition des revenus de l'industrie entre les 
categories de tirage, au cours des exercices 1973-1974 et 1979-1980. 

Il fait notamment ressortir les changements survenus quant a la part des revenus 
dont a beneficie chaque categorie de tirage durant cette periode. 

Les quotidiens a tres fort tirage ont vu diminuer leur portion des revenus de 
l'industrie. Cette decroissance a 6t6 ressentie pour tous les types de publicite. 
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Les quotidiens dont le tirage hebdomadaire se situe entre 250 000 et 
1 000 000 d'exemplaires ont vu croltre leur part du revenu pour tous les 
types de publicite. 
Tout au long de cette periode, les quotidiens a faible tirage ont conserve la 
meme tranche de revenus. 

La publicite r'eguliere 

Quoiqu'on estime generalement que la distinction entre les trois grandes categories 
de publicite, la publicite nationale, celle de detail et les petites annonces, est 
comprise de tous, elle n'a jamais en realite ete clairement etablie. Il appartient donc 
aux seuls journaux de juger si une annonce fait partie d'un groupe ou de l'autre. 

11 semble toutefois generalement compris que les annonceurs nationaux ne 
s'occupent pas de vente au detail, et qu'ils font paraltre les memes annonces dans un 
certain nombre de quotidiens. La conception et la redaction de la publicite nationale 
de meme que son insertion dans les quotidiens sont habituellement confiees a des 
agences. Celles-ci recoivent une commission fixe du journal qui publie l'annonce, et 
ce dernier y perd une partie de son profit. Les fabricants d'automobiles, de produits 
pharmaceutiques et de denrees alimentaires, les societes de services comme les lignes 
aeriennes de meme que les grossistes qui fonctionnent sur une base nationale ou 
regionale appartiennent au genre d'entreprises que l'on considere comme annonceurs 
nationaux. 

Les annonceurs locaux ou regionaux sont des entreprises qui ecoulent leurs 
produits au detail. L'agence de publicite a laquelle le detaillant recourt parfois pour 
la preparation et la publication de ses annonces ne regoit en general aucune 
commission des quotidiens. De nombreux journaux ont leur propre bureau d'arts 
graphiques, et sont en mesure d'offrir aux annonceurs les services qu'ils pourraient 
obtenir d'une agence de publicite. Certains annonceurs, comme les grands magasins 
a rayons, ont eux aussi leur propre service d'arts graphiques qui s'acquitte de leurs 
besoins publicita i res. 

Les petites annonces different de la publicite nationale et de la publicite au 
detail quant au format de l'annonce et a la place qu'elle occupe dans le quotidien. 

Si la distinction semble assez claire entre les petites annonces et la publicite des 
marchands detaillants, it existe dans les quotidiens des differences quanta leur 
administration. Certains changements survenus au sein d'une petite chaine de 
quotidiens, par exemple, ont fait passer les etalages de petites annonces sous la 
responsabilite du secteur de la publicite au detail, et ce changement s'est reflete dans 
la comptabilite. 

La publicite non reguliere, que l'on trouve dans des supplements particuliers 
comme les horaires de television, les encarts divers et les guides d'achat, est utilisee 
par les annonceurs aussi bien de detail que nationaux. La majorite des quotidiens 
distinguent les revenus de cette source de ceux de la publicite courante des trois 
types, nationale, de detail et en petites annonces, mais certains autres les regroupent. 

Les analyses suivantes sur les trois grands types de publicite sont fondees sur des 
rapports venant de 75 quotidiens qui ont fourni des donnees coherentes, pour 
chacune des sept annees en cause, sur le nombre de lignes de publicite qu'ils ont 
publiees, et sur les revenus qu'ils en ont tires. Ces 75 journaux ont publie 88,4 et 86,8 
pour cent de toute la publicite courante durant les exercices 1973-1974 et 1979-1980 
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respectivement. Ce sont, a une exception pres, des entreprises actuellement 
prosperes, et qui n'ont pas cesse de l'etre durant les sept annees de l'etude. Seule la 
Tribune de Winnipeg a cesse de paraftre, et sa disparition s'est produite ulterieure-
ment. 

Le groupe etant restreint aux quotidiens qui ont fourni des comptes rendus 
reguliers, certains de ces rapports different de ceux de l'ensemble de l'industrie. 
Ceux-ci en effet reposent sur des donnees ou des estimations concernant parfois des 
journaux qui ont commence ou cesse de paraltre durant la periode en cause, ou qui 
n'ont pas fait connetre leurs etats financiers pour tous les exercices. L'analyse des 
revenus de la publicite de detail, pour l'ensemble de l'industrie, indique, suivant les 
categories de tirage echelonnees de la plus faible a la plus forte, qu'en 1979-1980, les 
quotidiens se sont partage ces revenus dans les proportions suivantes: 20,1, 4,8, 27,7, 
et 37,5 pour cent (tableau 44). Les memes donnees, reprises pour le groupe des 75 
quotidiens, donnent les proportions suivantes: 19, 10,9, 32,5 et 37,5 pour cent 
(tableau 46). L'important ecart qui se manifeste au niveau des quotidiens dont le 
tirage hebdomadaire s'echelonne entre 250 000 et 1 000 000 d'exemplaires s'explique 
en majeure partie par l'exclusion du groupe des 75 quotidiens de journaux comme 
l' Albertan de Calgary, le Sun d'Edmonton et le Journal d'Ottawa. II faut voir le 
rendement de ces 75 quotidiens non pas comme une mesure precise de la productivite 
de l'entreprise mais comme un indicateur industriel donnant des ordres de grandeur. 

La publicite nationale 

Le tableau 45 fournit differentes donnees sur la publicite nationale publiee par les 75 
quotidiens. 

De 1973-1974 a 1979-1980, l'espace retenu sur une base annuelle, par les 
annonceurs nationaux s'est eleve de 130,6 a 147,1 milliards de lignes. L'augmenta-
tion s'est manifestee dans chacune des quatre categories de tirage. La proportion de 
publicite nationale, dans l'ensemble de la publicite reguliere, a connu en sept ans une 
tres legere diminution de un demi-pour cent; au niveau des groupes de tirage, le 
changement de rapport a ete minime. 

Les donnees indiquent que les annonceurs nationaux ont plus souvent recours 
aux services des grands quotidiens qu'a ceux des petits. En 1973-1974 comme en 
1979-1980, les journaux dont le tirage hebdomadaire &ail inferieur a 500 000 
exemplaires (57 sur 75) n'ont obtenu qu'un peu plus de 40 pour cent de l'espace 
achete par les annonceurs nationaux; le reste a ete accorde aux 19 quotidiens dont le 
tirage excedait le demi-million. Dans le meme intervalle, cependant, les deux 
categories de tirage excedant ce nombre ont connu des sorts differents: ceux de 
500 000 a un 1 000 000 ont accru de deux pour cent leur part de la publicite 
nationale, et ceux de plus de 1 000 000 ont vu la leur baisser d'un peu plus de deux 
pour cent. 

Tout en faisant encore une fois la reserve selon laquelle une comparaison entre 
les premiere et derniere annees d'un laps de sept ans ne fournit pas necessairement la 
demonstration d'une tendance stable, it est interessant de noter que l'ensemble des 75 
quotidiens voyait croltre de 1,9 pour cent le nombre de lignes de publicite nationale 
qui lui etait confie alors que les journaux dotes des plus forts tirages voyaient leur 
portion s'accroitre d'a peine 0,1 pour cent. Toutes les autres categories de tirage ont 
eu des taux d'accroissement plus eleves que celui des 75 quotidiens. 

ETUDE FINANCIERE 79 



T
a

b
le

a
u

  4
5

 

La
  p

u
bl

ic
it

e 
n

at
io

n
al

e  
da

n
s  

75
  q

u
ot

id
ie

n
s  

(1
97

3-
1

9
7

4
 a
 19

79
-1

98
0
)  

0 00 
V 
O 

19
79
-1
9
8
0
 1
9
73
-1
9
7
4
 

WI el 
-• 	e 06 

tsi 
C•1 

0 0:;'  
— — 	00 

"0* 

so .• o 00 ,r) — 
O ,z5 

00 
00 00 00 CA 

t1 — 

0 0 
0' -- m 

19
79
-1
9
8
0
 19
73
-1
9
7
4
 

O 	
8.,Zo 

a‘t. 
s0 00 

O 

00. 4  el  — m 

00 0 C4 

O 

— 
— 

M WI.  
CV 00 

a,  00 

O 0 

00 ,0 
0r- 

es' 

00 et1 00 
0 

00 
ON,  SO., 

en le-- ON 
,s0 m m 

set 00. 
O a,  

— 
o o r- 
so.  M
o O o 

so. 

00 
00 

69 
C C. 
0 	VI re' 
scr 	N se; 

6.> 
O 01.  
N  

O'. 	CP:. 
00 tn 

ts.i! 

t-v 

00 0.  

N 

ort. 
vt 

00 
00 

69 
0. 

4.  0 0 
N CN 

69 U U 
0.1 

C .00 	0 
IS C. 

"0  E  E 

x  - 
C 

T
au

x
  d

e  
cr

o
is

sa
nc

e  

Lla 

80 LE JOURNAL COMME ENTREPRISE 



L'echelle des tarifs pour une ligne de publicite nationale s'est elevee dans la 
plupart des categories de tirage. Les tarifs minimaux et maximaux des deux groupes 
ayant le plus faible tirage ont a peine reussi a surmonter les poussees inflationnistes 
d'un cent et moins, en dollars constants. Par contre, les tarifs minimaux exiges par 
les quotidiens ayant un tirage de 500 000 a un 1 000 000 et par ceux de plus de 
1 000 000 ont augmente respectivement de cinq et 10 cents en dollars constants, soit 
de fagon appreciable. Les tarifs maximaux affiches par l'ensemble de ces memes 
journaux ont toutefois diminue. 

L'ecart entre les tarifs minimaux et maximaux est le resultat des rabais 
qu'offrent les quotidiens. Ces reductions sont calculees selon le volume ou la 
frequence de parution; plus l'annonce occupe d'espace, ou plus souvent elle est 
publiee, plus le tarif a la ligne tend a baisser. La tradition — du moins celle de 
certains quotidiens — voulait que l'on s'abstint jusqu'ici d'offrir quelque rabais que 
ce soit aux annonceurs nationaux, a cause de la commission pergue par les agences 
de publicite. L'etude a cependant permis de noter que certains journaux avaient 
change d'attitude et offraient des rabais aux annonceurs nationaux. 

Le tableau 45 revele egalement le maximum, le minimum et la moyenne 
ponderee du revenu a la ligne de la publicite nationale. Pour toutes les categories de 
tirage, sauf celle des quotidiens tirant a plus de 1 000 000, le revenu minimal a la 
ligne est, selon les donnees fournies, inferieur au tarif minimal affiche. Cette 
singularite s'attribue en partie au fait que les tarifs sont presentes comme un coilt 
impose a l'annonceur, et ne rendent pas compte de la commission (habituellement de 
15 pour cent) que touchent les agences de publicite. En quelques rares occurrences, 
l'ecart entre le tarif minimal affiche et le revenu minimal a la ligne excede la valeur 
de la commission que ces agences seraient censees recevoir; it faut alors estimer qu'il 
est intervenu des accords particuliers entre un ou plusieurs journaux et les 
annonceurs nationaux. 

En dollars constants, le revenu minimal et maximal engendre par ligne 
d'annonce n'a guere varie, entre 1973-1974 et 1979-1980, de plus de trois cents dans 
un sens ou dans l'autre. Cette donnee s'applique a toutes les classes de tirage sauf a 
celle de plus de 1 000 000 d'exemplaires par semaine. Les quotidiens ayant les plus 
forts tirages ont accru de 10 cents la ligne leur revenu maximal et de cinq cents leur 
revenu minimal. 

Le changement qu'a traverse durant le meme laps de temps la moyenne du 
revenu a la ligne, en dollars constants, se reflete dans les taux de croissance attribues 
dans le tableau 45 au revenu moyen a la ligne. Dans les petits quotidiens, le revenu 
tire de chaque ligne de publicite nationale a diminue. Et si dans les autres groupes de 
tirage le revenu moyen a la ligne de la publicite nationale s'est eleve, ce n'est que 
faiblement. 

Ces 75 quotidiens ont accru du double, entre 1973-1974 et 1979-1980, les 
revenus bruts que leur a procures la publicite nationale. Mais la proportion de ces 
revenus, dans l'ensemble des recettes de la publicite reguliere, a baisse d'un demi-
pour cent. Les plus durement atteints ont ete les quotidiens dont le tirage 
hebdomadaire etait inferieur a 250 000 exmplaires: pour eux, la baisse a ete de un 
pour cent. Pour ces 75 journaux, la croissance du revenu de la publicite nationale a 
ete de 1,6 pour cent. Les quotidiens dont le tirage hebdomadaire se situe entre 
250 000 et 500 000 exemplaires ont affiche le meilleur taux de croissance: 5,5 pour 
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cent, mais ceux de moins de 250 000 et de plus de 1 000 000 de tirage ont eu des 
taux mediocres: de 0,8 et de 0,7 pour cent respectivement. 

Eu egard a la publicite reguliere, une comparaison entre le pourcentage de 
l'espace consacre a la publicite nationale, et le pourcentage du revenu total engendre 
par cette meme publicite, donne une idee de la prime appliquee aux annonceurs 
nationaux. Pour l'ensemble des 75 quotidiens, les 11 ou 12 pour cent de l'espace 
regulier total vendus aux annonceurs nationaux, en 1973-1974 et en 1979-1980, ont 
rapporte 19 ou 20 pour cent des revenus tires de cet espace. Le phenomene est le 
meme, mais en sens inverse, dans le cas de la publicite de detail. En 1973-1974, on a 
vendu aux detaillants plus de 60 pour cent de l'espace publicitaire regulier, mais on 
n'en a tire que 52 pour cent de l'ensemble des revenus. Les proportions etaient 
presque les memes en 1979-1980. C'est aux journaux a tres gros tirage que les 
annonceurs nationaux ont a verser les plus fortes primes a la ligne. 

Plus le tirage d'un journal est eleve, plus le sont les tarifs publicitaires. Pour 
mieux mesurer le coat d'une annonce, l'industrie de la publicite a mis au point un 
bareme qui tient compte non seulement des tarifs publicitaires d'un journal mais 
aussi de son tirage. Cette norme s'appelle le «millignes; elle represente le coat de la 
publicite a la ligne, par mille exemplaires de tirage. 

Le milligne possede les caracteristiques que l'on associe ordinairement a la 
quantite; plus le tirage d'un quotidien augmente, moins it est couteux pour 
l'annonceur de rejoindre chaque lecteur. Le tableau qui suit presente un diagramme 
du revenu-milligne (c'est-A-dire du revenu par ligne selon le tirage) de tour les 
quotidiens qui ont fourni les donnees pertinentes. 

La publicite de detail 

Le tableau 46 offre diverses donnees touchant la publicite de detail dans les 75 
quotidiens. 

L'espace accorde en 1979-1980 a la publicite de detail a atteint 763,4 millions 
de lignes, ce qui represente une augmentation de 11,3 pour cent par rapport a 
l'exercice 1973-1974. Le taux de croissance a ete identique a celui de l'espace 
consacre a la publicite nationale, soit 1,9 pour cent. Proportionnellement a l'espace 
total de la publicite reguliere, la publicite de detail a diminue; elle etait de 61,6 pour 
cent en 1973-1974, et de 59 pour cent en 1979-1980. La baisse a touché toutes les 
categories de tirage, mais elle s'est fait particulierement sentir dans les quotidiens 
dont le tirage hedbomadaire se situe entre 250 000 et 500 000, et entre 500 000 et 
1 000 000. 

Ce sont les quotidiens a petit tirage qui diffusent la plus grande portion de la 
publicite de detail. A cet egard, ils ont dans le cours des sept annees de l'etude, accru 
de 2,4 pour cent leur tranche de l'ensemble. Cette part du marche a cependant 
diminue pour les quotidiens dont le tirage hebdomadaire est de 500 000 a 1 000 000 
d'exemplaires. 

Les quotidiens dont le tirage hebdomadaire est inferieur a 250 000 exemplaires 
ont montre le meilleur taux de croissance quant l'espace publicitaire vendu: 2,8 
pour cent. Eu egard au taux de croissance de l'espace consacre a la publicite de 
detail, ce meme groupe de tirage, tout comme celui qui se situait entre 250 000 et 
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Graphique I 

Revenus de la publicite nationale par milligne (1979-1980) 

(Les graphiques ne contiennent pas de chiffres afin 
de ne pas reveler des informations confidentielles.) 

500 000, a surpasse celui de l'ensemble des 75 quotidiens, qui etait de 1,9 pour cent. 
Sous ce rapport, les quotidiens dont le tirage hebdomadaire est de plus de 1 000 000 
d'exemplaires n'ont connu aucun changement. 

En dollars constants, le taux maximal de la publicite de detail s'est eleve dans 
deux categories de tirage: celui de moins de 250 000 et de plus de 1 000 000 
d'exemplaires. Il a diminue dans les deux autres. Le tarif minimal exige par les 
journaux qui tirent a moins de 250 000 etait d'environ trois cents de moins en 1979-
1980 qu'il ne l'etait sept ans plus tot. Au cours de cette meme periode, les journaux 
des autres categories ont maintenu et meme ameliore ces tarifs. 

Le revenu minimal par ligne de publicite de detail se revele en certains cas 
inferieur au tarif publicitaire minimal. Les journaux n'ayant pas coutume d'offir des 
commissions aux agences qui traitent de publicite au detail, cet &art trahit sans 
doute les accords particuliers qui sont intervenus entre un ou plusieurs journaux et 
les annonceurs detaillants. 

Le taux de croissance du revenu moyen a la ligne de la publicite de detail 
montre un flechissement dans les quotidiens d'un tirage hebdomadaire inferieur a 
250 000, et des hausses appreciables, sans etre enormes, dans toutes les autres 
categories. La baisse subie par le premier groupe a ete d'environ deux cents la ligne, 
c'est-A-dire d'environ 20 pour cent. Dans les autres categories, les revenus a la ligne, 
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tant maximaux et minimaux que moyens, n'ont pas ete inforieurs, en dollars 
constants, en 1979-1980, a ceux de 1973-1974, et les ont parfois legerement 
&passes. Le revenu moyen a la ligne etait de deux ou trois cents plus eleve, ce qui 
equivalait a une augmentation de six a 16 pour cent par rapport a 1973-1974. 

Pour les 75 quotidiens, les revenus bruts de la publicite de detail ont presque 
double en l'espace de sept ans. Its ont effectivement double dans toutes les categories 
de tirage, sauf celle qui regroupe les journaux de moins de 250 000 exemplaires. 

Une analyse montre que les annonceurs nationaux avaient a verser une prime 
importante, en particulier aux journaux a tres fort tirage. En 1973-1974, tout comme 
en 1979-1980, la vente de 11 ou 12 pour cent de l'espace total de la publicite 
reguliere suffisait a fournir entre 19 et 20 pour cent du revenu total engendre par 
cette meme publicite. Un phenomene identique s'observe, mais en sens contraire, 
dans le cas de la publicite de detail; les annonceurs detaillants obtiennent plus 
d'espace, a moindre cout. Il se manifeste toutefois, entre la premiere et la derniere 
annee de ('etude, des differences de donnees qui indiquent que les rabais offerts aux 
detaillants sont peu a peu retires. En 1973-1974, la publicite de detail occupait 61,6 
pour cent de tout l'espace regulier, mais ne fournissait que 52,4 pour cent du revenu 
total de la publicite reguliere; en 1979-1980, la publicite de detail contribuait encore 
des revenus publicitaires reguliers dans une proportion de 52 pour cent, mais elle 
n'occupait plus que 59 pour cent du total de l'espace publicitaire regulier. 

Toutefois, eu egard a la publicite de detail, le rapport entre espace et revenu 
publicitaire n'est pas le meme pour les quotidiens dont le tirage hebdomadaire 
&passe 1 000 000. En 1973-1974 et en 1979-1980, ces journaux ont vendu un peu 
moins de la moitie de leur espace publicitaire regulier a des detaillants, et y ont puise 
42 ou 43 pour cent de leurs revenus publicitaires reguliers. Cela indique que dans les 
quotidiens a grand tirage, les detaillants ont, a emit identique, plus d'espace 
publicitaire que n'en ont les annonceurs nationaux ou les clients des petites annonces. 

On trouve peu de variations, de 1973-1974 a 1979-1980, dans la tranche que 
chaque categorie de tirage s'est taillee a meme ('ensemble des revenus que les 75 
quotidiens ont tires de la publicite de detail. Les journaux des deux groupes 
intermediaires (250 000 a 500 000 et 500 000 a 1 000 000) ont legerement progress& 
et ceux des deux autres categories ont recule, mais legerement eux aussi. Le taux de 
croissance du revenu des 75 quotidiens a ete de 2,1 pour cent; par rapport aux 
categories de tirage, le taux s'est situe entre un pour cent, pour les quotidiens de 
moins de 250 000 exemplaires, et quatre pour cent, pour ceux de la categorie 
suivante. 

Le tableau suivant trace sous le rapport milligne, le graphique des revenus de la 
publicite de detail, realises durant l'exercice 1979-1980 par tour les quotidiens qui 
ont fourni des donnees pertinentes a cet egard; it affiche les memes caracteristiques 
que le tableau portant sur les revenus de la publicite nationale. 

Les petites annonces 

Pour les 75 quotidiens etudies, le tableau 47 presente differentes donnees concernant 
les petites annonces. 

L'espace accorde aux petites annonces a ete de 30 pour cent superieur en 1979-
1980 a ce qu'il etait sept ans plus tot. Il a augmente de 292,2 a 383,4 millions de 
lignes. Par rapport a l'espace total de la publicite reguliere, la proportion qui, en 
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Graphique II 

Revenus de la publicite de detail par milligne (1979-1980) 

J 

0,00 - 

(Les graphiques ne contiennent pas de chiffres afin 
de ne pas reveler des informations confidentielles.) 

1973-1974, etait de 26,5 pour cent s'elevait en 1979-1980 a 29,6 pour cent. Le taux 
de croissance de l'espace accorde aux petites annonces a donc etc de 4,1 pour cent, 
c'est-A-dire beaucoup plus eleve que celui de 1,9 pour cent qu'ont connu la publicite 
nationale et la publicite de detail. 

La proportion de l'espace total consacre aux petites annonces a augmente dans 
toutes les categories de tirage. La hausse n'a etc que de 1,1 pour cent dans les 
journaux a fort tirage, mais elle a excede 3,4 pour cent dans toutes les autres 
categories. 

La repartition de l'espace total des petites annonces entre les diverses categories 
de tirage s'est toutefois transformee dans le cours des Sept annees de l'etude. Les 
trois categories oia le tirage hebdomadaire etait inferieur a un million d'exemplaires 
ont accru leur part de l'ensemble, de fawn inversement proportionnelle au tirage. 
Pour les quotidiens de plus de 1 000 000, la proportion a diminue de 4,8 pour cent; 
c'est egalement cette categoric qui a connu le plus petit taux de croissance, 0,4 pour 
cent, quant l'espace donne aux petites annonces. Dans les autres categories, la 
croissance a etc beaucoup plus sensible. 

Les revenus maximaux, minimaux et moyens engendres a la ligne agate par les 
petites annonces ont etc en 1979-1980 soit egaux, soit inferieurs, en dollars 
constants, a ceux de 1973-1974. Ces donnees se refletent sur le niveau de croissance 
des revenus a la ligne du meme type de publicite. Les quotidiens de moins de 250 000 
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exemplaires ont affiche un taux de decroissance de 2,9 pour cent, quant au revenu 
moyen a la ligne; de meme, le taux des journaux de 250 000 a 500 000 a ete de -1,1 
pour cent. La situation n'a a peu pros pas change dans les deux autres categories de 
tirage. 

Si l'on rapproche le taux de croissance de l'espace accorde aux petites annonces 
de celui du revenu moyen a la ligne,,  on constate que le premier augmente de facon 
inversement proportionnelle au second. Les quotidiens a faible tirage ont eu la plus 
forte croissance quant a l'espace accorde aux petites annonces, et ont egalement 
eprouve le recul le plus prononce quant au revenu a la ligne. 

Le total de la publicite engendree par les petites annonces s'est accru de 27,6 a 
28,5 pour cent par rapport au revenu total de la publicite reguliere. Toutes les 
categories de tirage ont connu une augmentation de la proportion du revenu total de 
la publicite reguliere venant des petites annonces. 

Si l'on compare la proportion de l'espace publicitaire regulier accord& aux 
petites annonces et la proportion du revenu total de la publicite reguliere provenant 
de ces manes annonces, on s'apercoit qu'on ne peut parler ni de primes, ni de rabais, 
dans le cas des quotidiens tirant a moins de 250 000 exemplaires par semaine. Cette 
comparaison permet cependant de noter que dans les autres categories, la proportion 
du revenu ayant ete inferieure a celle de l'espace dans chacun des deux exercices 
financiers mentionnes, les clients des petites annonces ont beneficie de tarifs 
comparativement plus bas. 

Le tableau suivant fait voir le revenu en milligne des petites annonces selon les 
diverses categories de quotidiens. On y retrouve les caracteristiques qu'affichaient les 
tableaux du genre consacres a la publicite nationale et a celle de detail. 

Comparaison entre les trois grandes categories de publicite reguliere 

Deux tableaux qui etablissent des comparaison entre les trois grandes categories de 
publicite reguliere viennent achever cette analyse des revenus de 75 quotidiens. Le 
premier compare les differents taux de croissance tandis que le second indique, en 
dollars constants, le revenu par ligne agate. 

Le tableau 48 regroupe les taux de croissance presentes dans les tableaux 45, 46 
et 47. Il donne le taux de croissance du nombre de lignes de publicite, celui du revenu 
moyen a la ligne, et celui du revenu total, dans chacune des quatre categories de 
tirage et pour chacun des trois types de publicite. 

Dans les commentaires qui accompagnaient la presentation des trois types de 
publicite, it a ete fait allusion aux changements qui ont marque, durant les sept 
annees de l'etude, l'espace consacre a la publicite, les tarifs, le revenu moyen a la 
ligne ainsi que les revenus bruts. II est preferable pour un journal d'augmenter son 
revenu a la ligne plutot que l'espace consacre a la publicite. La hausse simultanee du 
revenu a la ligne et de l'espace publicitaire exige sans doute de plus grands efforts 
sur le plan de la vente. Et tandis qu'une augmentation du revenu a la ligne accrolt le 
rendement par page, l'augmentation du nombre de pages consacrees a la publicite 
tend a alourdir le journal, et a accroftre les frais de production. 

Durant les sept ans de l'etude, les ventes d'espace publicitaire regulier ont cal de 
2,5 pour cent. Les revenus bruts tires de ce commerce n'ont augmente que de deux 
pour cent. Cela signifie que le revenu moyen a la ligne allait diminuant, tandis que 
les quotidiens devenaient plus volumineux. 

88 LE JOURNAL COMME ENTREPRISE 



Graphique III 

Revenus des petites annonces par milligne (1979-1980) 

0,00- 

0 
(Les graphiques ne contiennent pas de chiffres afin 
de ne pas reveler des informations confidentielles.) 

L'espace vendu a la publicite nationale a augmente de 1,9 pour cent mais le 
revenu brut tire de cette publicite ne s'est eleve que de 1,6 pour cent. Le recul du 
revenu moyen a Ia ligne, dans les journaux d'un tirage hebdomadaire inferieur 
250 000 exemplaires, a annule les progres marques sous ce rapport par les journaux 
des trois autres categories. 

Sur le plan de la publicite de detail, l'espace vendu a augmente dans la meme 
proportion mais les revenus se sont accrus de 2,1 pour cent, ce qui indique une 
augmentation de revenu a la ligne agate. En cette occurrence, les progres marques a 
regard du revenu moyen a la ligne par les quotidiens des trois categories dont le 
tirage hebdomadaire &passe 250 000, ont fait plus que contrebalancer le recul 
essuye dans la categorie des petits tirages. 

Les petites annonces ont joui de Ia plus forte augmentation, soit 4,1 pour cent, 
mais le revenu brut ne s'est accru que de 2,1 pour cent. Sur le plan du revenu moyen 
a la ligne des petites annonces, les tirages inferieurs a 250 000 ou situes entre 
250 000 et 500 000 ont accuse un taux de croissance negatif, et les tres grands 
tirages n'ont montre aucun changement. Seuls les quotidiens dont le tirage se situe 
chaque semaine entre 500 000 et 1 000 000 ont affiche un taux de croissance positif, 
et de 0,2 pour cent a peine. 
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Tableau 48 

Taux de croissance de la publicite de detail, de la publicite nationale et des petites 
annonces, par categorie de tirage, dans 75 quotidiens (1973-1974 a 1979-1980) 

Publicite de detail 
	

Publicite nationale 	Petites annonces 

Nombre 
de 

lignes 
Revenu 

RML* 	total 

Nombre 
de 

lignes 
Revenu 

RML* 	total 

Nombre 
de 

lignes 
Revenu 

RML* 	total 

Niveau de tirage 
Moins de 

250,000 2,8% (1,8)% 1,0% 2,4% (1,6)% 0,8% 6,1% (2,9)% 3,1% 

250,000 a 

500,000 2,0 2,0 4,0 3,7 1,8 5,5 5,6 (1,1) 4,4 

500,000 a 

1 million 1,4 2,1 3,5 2,3 0,9 3,3 4,6 0,1 4,5 

Plus de 1 million 0,0 1,2 1,2 0,1 0,6 0,2 0,4 0,0 0,4 

Tous les 
quotidiens 1,9 2,1 1,9 1,6 4,1 2,1 

*RML : Revenu moyen a la ligne. 
( ) - les parentheses indiquent un taux negatif. 

Eu egard au nombre de lignes, au revenu moyen a la ligne et au revenu brut, les 
taux de croissance forment, dans les trois categories de publicite reguliere, un modele 
relativement equilibre dans le groupe des tirages inferieurs a 250 000 par semaine. 
L'accroissement de l'espace retenu par les trois genres publicitaires a atteint un taux 
convenable, effectivement plus eleve que celui des trois autres groupes dans le 
domaine de la publicite de detail et dans celui des petites annonces. Toutefois, 
l'envergure de cet element positif a ete largement attenuee par le taux de croissance 
negatif qu'a connu le revenu moyen a la ligne. L'interaction des deux facteurs a 
quand meme dote les revenus publicitaires de ce groupe d'un taux de croissance 
positif, mais qui se situe au plus bas echelon des quatre categories de tirage. 

Sous ce dernier rapport, en fait, les quotidiens dont le tirage hebdomadaire va 
de 250 000 a 500 000 et de 500 000 a 1 000 000 se sont le mieux portes. Dans les 
trois classes de publicite reguliere, ils affichent des taux de croissance positifs pour ce 
qui est de l'espace publicitaire vendu et du revenu moyen a la ligne. Une seule 
exception: les petits tirages, pour qui le revenu moyen a la ligne des petites annonces 
a ecope d'un taux de croissance negatif de 1,1 pour cent. Les quotidiens du groupe 
suivant ont neanmoins affiche le taux de croissance le plus eleve, dans l'ensemble, 
quant au total des revenus de la publicite reguliere. 

Les quotidiens a tres grand tirage ont d'autre part accru leurs revenus bruts 
grace principalement a l'augmentation du revenu moyen a la ligne. Leur groupe a en 
effet connu, quant a l'espace publicitaire vendu, le plus faible taux de croissance. 

Le tableau 49 met en relief le revenu moyen a la ligne, en dollars constants, 
pour chacune des trois categories de publicite reguliere, et pour chacun des quatre 
groupes de tirage. Il se fonde sur des donnees recueillies aupres de 77 quotidiens, en 
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1973-1974, et de 88 journaux, en 1979-1980. Ces donnees sont en concordance avec 
celles qui ont servi anterieurement a l'analyse des trois genres de publicite reguliere, 
et qui provenaient de 75 quotidiens. 

Tableau 49 

Revenu publicitaire a la ligne, en dollars constants (1974 et 1980) 

PubBela de detail Publicite nationale Petites annonces 

1974 1980 1974 1980 1974 1980 

Niveau de tirage 
Moins de 250,000 0,123 0,106 0,158 0,132 0,135 0,109 

250,000 a 
500,000 0,162 0,178 0,224 0,239 0,151 0,150 

500,000 a 
I million 0,293 0,325 0,400 0,417 0,245 0,240 

Plus de 1 million 0,553 0,587* 0,993 0,980 0,608 0,615 

*Ce chiffre etait incorrectement presente, dans le rapport de la Commission, comme &ant 0,507. 

Ce tableau fait bien voir que la publicite nationale constitue la principale source 
de revenu des quotidiens. En 1973-1974, le revenu a la ligne provenant des 
annonceurs nationaux surpassait de 28,5 a 79,6 pour cent celui qui avait pour source 
la publicite de detail. Sept ans plus tard, meme si elles s'etaient resserrees, ces limites 
proportionnelles etaient encore de 24,5 et de 67 pour cent. 

La comparaison entre les revenus a la ligne tires respectivement de la publicite 
de detail et des petites annonces indique d'autre part que dans les quotidiens a tres 
faible et a tres fort tirage, les annonceurs qui ont recours aux petites annonces 
doivent faire face a des tarifs a la ligne plus eleves que ceux de la publicite de detail. 
Cette surcharge etait d'environ 10 pour cent, en 1973-1974, dans les deux groupes en 
question; en 1979-1980, elle n'etait plus que de 2,8 et 4,8 pour cent respectivement. 

Dans les deux groupes du centre, ou le tirage s'echelonne entre 250 000 et 
500 000, et entre 500 000 et 1 000 000 chaque semaine, le revenu a la ligne des 
petites annonces est inferieur a celui de la publicite de detail. Dans ces deux 
categories, en 1973-1974, le revenu moyen des petites annonces etait de 6,8 a 16,4 
pour cent moins eleve, respectivement, que le revenu moyen de la publicite de detail. 
En 1979-1980, l'ecart avait atteint les proportions de 15,7 et de 24,6 pour cent, 
respectivement. 

La publicite non reguliere 
La publicite non reguliere, qui a revetu une importance remarquable au cours des 
Sept annees de l'etude, emprunte trois formes differentes. 

Les encarts, qui sont distribues avec le quotidien. Its peuvent etre imprimes 
par le journal ou etre fournis par l'annonceur. 
Les supplements, qui sont des horaires de television, des cahiers de bandes 
dessinees et des sections de type magazine oa les annonces cotoient 
differents articles; ils sont partie integrante de certaines editions du journal. 
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3. Les publications a distribution restreinte, qui sont des guides commerciaux 
contenant a la fois des annonces et des articles (les premieres revetent en 
general plus d'importance que les seconds). Its sont distribues gratuitement 
dans des quartiers choisis. Il n'a ete tenu compte dans cette etude que des 
guides commerciaux etroitement rattaches a un quotidien sur le plan 
redactionnel, ou sur le plan de la publicite (offrant par exemple les memes 
echelles de tarifs, ou utilisant les memes effectifs de vente), ou sur le plan 
des techniques de production, et distribues dans le territoire desservi par ce 
quotidien. 

De 1973-1974 a 1979-1980, les revenus tires de la publicite non reguliere ont 
augmente de facon phenomenale; ils ont presque sextuple, et forment aujourd'hui 
une tranche de pres de 5,6 pour cent de tous les revenus des quotidiens. Le tableau 
50 compare les revenus tires de cette forme de publicite dans chacun des groupes de 
tirage, en 1973-1974, et en 1979-1980; it analyse egalement les revenus de 1979- 
1980. 

Tableau 50 

Revenus de la publicite non reguliere, en milliers de dollars 
(1973-1974 et 1979-1980) 

Total des 
revenus* 

1973-1974 	1979-1980 

% du total 
des revenus** 

1973-1974 	1979-1980 

Revenus de 1980* 

Guides  
et 

Encarts 	supplements 

Niveau de tirage 
Moins de 250 000 1 598$ 10 524$ 1,8% 5,5% 7 543$ 2 981$ 
250 000 a 500 000 483 4 353 1,3 4,7 3 132 1 221 
500 000 a 1 million 2 544 19 621 1,9 6,5 14 425 5 196 
Plus de 1 million 5 498 27 506 2,1 5,4 I5 564 11 942 

Total 1979-1980 62 004$ 5,6 40 664$ 21 340$ 

Total 1973-1974 10 123$ 1,9 5 396$ 4 727$ 
*Journaux ayant fourni des donnees exactes. 

**Total industriel forme de donnees exactes et d'estimations. 

Les encarts 

De 1973-1974 a 1979-1980, le nombre d'encarts distribues par tous les quotidiens 
qui ont participe a l'etude est passe de 2 300 a pres de 15 000. 

Le revenu des encarts par milliers de lecteurs a toutefois baisse durant cette 
periode. En 1973-1974, it s'etablissait dans le cas des quotidiens au tirage 
hebdomadaire inferieur a 250 000, a 35,18 $ par 1 000 copies vendues; it etait de 
35,47 $ sept ans plus tard. Pour tous les quotidiens au tirage hebdomadaire superieur 
A 250 000, le revenu des encarts par 1 000 copies etait de 23,14 $ en 1973-1974 et de 
35,30 $ en 1979-1980. Dans tous les cas, le revenu par mille clients, en dollars 
constants, etait inferieur en 1979-1980 a ce qu'il etait six annees auparavant. 
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Toutefois, pour compenser cette perte, le nombre d'encarts par exemplaire de 
quotidien s'est accru au cours de cette periode. Pour 1973-1974, huit journaux tirant 
a moins de 250 000 par semaine ont signale une moyenne annuelle de 63 encarts; 
sept ans plus tard, le chiffre s'etait eleve a 201. Dans les trois autres categories de 
tirage, le nombre moyen des encarts est passé de 90 a 322 annuellement, soit pour la 
majorite de ces quotidiens, plus d'un encart par journee de publication. 

Les supplements et les guides d'achat 

En 1973-1974, les horaires de television, les bandes dessinees et les autres 
supplements du genre avaient procure a l'industrie des revenus de 4,4 millions de 
dollars: en 1979-80, ils atteignaient 17,7 millions de dollars. Le nombre de quotidiens 
signalant des revenus publicitaires engendres par des supplements est relativement 
peu eleve: ils n'ont pas depasse 24 en une annee quelconque, et ils n'ont ete que 18 
pour chacune des sept annees. Douze d'entre eux appartenaient aux groupes de plus 
de 500 000 exemplaires hebdomadaires, et se trouvaient situes dans de grands 
centres, en Alberta, au Manitoba, en Ontario et au Quebec. Les six autres etaient 
des quotidiens de l'Ontario, du Quebec et des provinces de l'Atlantique. 

Le taux de croissance des revenus publicitaires tires des supplements a ete de 
11,5 pour cent pour les quotidiens a grand tirage qui ont rendu compte des sept 
annees, et de 27 pour cent pour ceux dont le tirage hebdomadaire se situe entre 
500 000 et 1 000 000. Les quotidiens tirant a moins de 500 000 par semaine et ayant 
declare des revenus de la meme origine durant toute la periode examinee ont eu un 
taux de croissance de 6,9 pour cent. En 1979-1980, tout comme en 1973-1974, les 
quotidiens a petit tirage n'ont pu recueillir qu'une faible portion — respectivement 
6,7 et 6,3 pour cent — des revenus que les supplements particuliers ont procures a 
l'ensemble de l'industrie. Il semble donc que ces supplements soient une source 
interessante de revenus publicitaires principalement pour les quotidiens a grand 
tirage situes dans des villes importantes. 

Mais si les grands tirages s'accaparent de la majeure partie des revenus 
publicitaires des supplements, les petits tirages par contre — ceux de moins de 
250 000 exemplaires par semaine — ont la plus forte portion des revenus provenant 
des guides commerciaux. En 1973-1974, l'ensemble des revenus de cette origine 
s'etablissait a 300 000 $; sept ans plus tard, it s'elevait a 3,6 millions de dollars, et les 
quotidiens a petit tirage en cueillaient une tranche de 74 pour cent. 

Trente-six quotidiens ont signale des revenus provenant de guides d'achat; cinq 
autres ont declare qu'ils publiaient des guides du genre, mais sans tenir a leur endroit 
de comptabilite particuliere. Les donnees recueillies indiquent qu'ils sont en general 
publies a un rythme hebdomadaire, et que leur tirage egale ou surpasse legerement 
celui des quotidiens auxquels ils sont attaches. 

En 1978-1979 et en 1979-1980, 31 quotidiens ont fourni des donnees completes 
sur leurs entreprises de publication de guides. Au cours du premier des deux 
exercices, 11 de ces entreprises avaient atteint un equilibre financier ou avaient 
enregistre des benefices; 20 d'entre elles avaient fait de meme durant le second. Dans 
l'ensemble, les guides commerciaux avaient ete deficitaires en 1978-1979, mais ils 
avaient, des l'exercice suivant, rapporte un revenu net d'environ 63 pour cent. Le 
revenu a la ligne de publicite des guides d'achat est largement inferieur a celui de la 
publicite de detail. 
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Revenus du tirage 

De 136,9 millions de dollars qu'ils etaient en 1973-1974, les revenus du tirage, c'est-
a-dire de la vente a l'exemplaire, sont passes a 234,6 millions de dollars en 1979-
1980. Its n'ont pas double, au contraire des revenus publicitaires. En 1973-1974, les 
revenus du tirage representaient 23,8 pour cent du total des revenus de l'industrie; 
sept ans plus tard, ils n'etaient que de 20,2 pour cent. 

L'analyse qui suit repose sur les renseignements recueillis aupres de 78 
quotidiens qui ont pu fournir des donnees coherentes quant a leur tirage et quant aux 
revenus et aux depenses de la vente a l'exemplaire. Ces quotidiens regroupaient, en 
1973-1974 et en 1979-1980 respectivement, 88,1 et 91,1 pour cent des revenus du 
tirage de l'industrie entiere. Tout comme les journaux choisis pour l'analyse des 
revenus de la publicite reguliere, ces 78 quotidiens, a l'exception de la Tribune de 
Winnipeg, n'ont pas cesse de publier, au cours des sept annees de l'etude, et sont 
toujours des entreprises florissantes. 

Comme les donnees ne s'appliquent pas a l'industrie tout entiere, certains des 
rapports proportionnels ne correspondent pas a ceux de l'ensemble des quotidiens, 
qui integrent non seulement les renseignements fournir par les journaux participants, 
mais aussi des estimations appliquees aux publications disparues ou a celles qui n'ont 
pas fait connaltre leur situation complete pour chacun des exercices. 

Le tableau 51 expose differentes donnees touchant le tirage des 78 quotidiens. 
Le tirage annuel des 78 journaux, qui atteignait en 1973-1974 le total de 

1 301,6 millions, s'elevait en 1979-1980 a 1 508,1 millions. Le taux annuel de 
croissance a ete de 2,8 pour cent. 

La part de l'ensemble dont peut se reclamer chaque groupe de tirage n'a guere 
varie de 1973-1974 a 1979-1980. Les tres petits tirages ont legerement decline, et les 
autres se sont legerement accrus. Le taux de croissance le plus faible, 1,5 pour cent, 
quant au tirage annuel d'ensemble, a ete celui des quotidiens de 250 000 a 500 000 
exemplaires par semaine. Le taux le plus eleve a ete celui des tirages de plus de 
1 000 000 d'exemplaires. 

Les quotidiens qui tirent a plus de 1 000 000 d'exemplaires par semaine ont eu 
des revenus de tirage de 120,6 millions de dollars en 1973-1974 et de 213,8 millions 
de dollars en 1979-1980. Il s'agissait respectivement de 23,4 et de 20,2 pour cent des 
revenus totaux de 1973-1974 et de 1979-1980. 

Comme proportion du total des recettes, en 1973-1974, les revenus de tirage 
s'echelonnaient entre 22,9 et 25,4 pour cent; les quotidiens a grand tirage se 
trouvaient au bas de cette echelle, et les journaux tirant de 250 000 a 500 000 par 
semaine au sommet. Cette proportion n'etait plus, en 1979-1980, que de 17,4 a 22 
pour cent; les journaux de 500 000 a 1 000 000 de tirage se trouvaient au plus bas 
niveau, et ceux de moths de 250 000 etaient au plus haut. Les revenus de tirage de 
chacun des groupes avaient perdu de l'importance proportionnellement au total des 
revenus de l'ensemble, et ce sont les journaux tirant de 500 000 a 1 000 000 qui ont 
marque la baisse la plus sensible: 5,7 pour cent. La plus faible, 1,8 pour cent, a ete 
celle des journaux a tres grand tirage. 

Le taux de croissance des revenus de tirage, pour l'ensemble des 78 quotidiens, a 
ete nul. Les journaux affichant un tirage hebdomadaire de 500 000 a 1 000 000 
d'exemplaires ont connu un taux negatif de 1,5 pour cent, le plus faible de tous. Les 
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meilleurs resultats ont ete ceux des quotidiens de plus de 1 000 000 de tirage, dont le 
taux de croissance a ete de 0,8 pour cent. 

Les revenus de tirage refletent le nombre d'exemplaires distribues, le prix a 
l'exemplaire, ainsi que les rabais accordes a certains acheteurs et distributeurs. Le 
tableau 51 fait voir les revenus de tirage par millier de clients: c'est ce que recoit le 
journal pour chaque millier d'exemplaires vendus. 

II y a peu de conclusion a tirer du rapport entre les revenus de tirage par millier 
de clients et le total des revenus de tirage d'un quotidien. Les donnees laissent 
soupconner qu'en 1973-1974 et 1979-1980, les journaux a tres grand tirage sont ceux 
qui ont les revenus proportionnels les plus considerables. Dans les trois autres 
groupes, cependant, la relation est incoherente. Les quotidiens de 500 000 a 
1 000 000 ont eu les revenus par millier de clients les plus eleves en 1973-1974, et les 
plus bas sept ans plus tard. Les journaux tirant de 250 000 a 500 000 ont connu une 
situation semblable, mais en sens inverse. 

Dans tous les cas, l'ensemble des 78 quotidiens de meme que tous les groupes de 
tirage ont eprouve un taux de decroissance quant aux revenus de tirage par 
exemplaire, soit -2,7 pour cent. Le rendement le plus faible a ete celui des quotidiens 
ayant un tirage hebdomadaire de 500 000 a 1 000 000: son taux negatif marquait 4,3 
pour cent. 

Si on le divise par 1 000, le revenu de tirage par millier de clients donne le 
revenu moyen qu'un journal realise a la vente de chaque exemplaire. Cette moyenne 
a l'exemplaire, pour l'ensemble des 78 quotidiens etait de 9,3 cents en 1973-1974, et 
de 14,2 cents en 1979-1980. En dollars constants, toutefois, elle est tomb& de 8,1 a 
7,1 cents. En 1973-1974, l'eventail des revenus moyens a l'exemplaire s'echelonnait, 
en dollars constants et par groupe de tirage, de 7,2 a 8,4 cents; en 1979-1980, it 
n'etait plus que de 6,5 a 7,6 cents. 

Le tableau 51 etablit egalement la mediane des prix a l'exemplaire, en zone 
urbaine, pour les editions de semaine et du samedi, et donne l'eventail des prix du 
lundi au vendredi. Le emit d'achat des quotidiens a monte; it n'est plus possible de se 
procurer tin journal pour cinq cents! Les prix a l'exemplaire, pour les editions du 
lundi au vendredi, sont passes d'un minimum de cinq cents et d'un maximum de 20 
cents, a 10 et a 35 cents respectivement. L'inflation s'est mise de la partie: le cotlt 
equivalent d'un quotidien qui coutait cinq cents en 1973-1974 est de 8,5 cents en 
1979-1980, et celui d'un journal de 20 cents est de 35,1 cents. Le quotidien qui se 
vendait 15 cents en 1973-1974 n'aurait conserve la meme rentabilite, en dollars 
constants, en 1979-1980, qu'au prix de 26,3 cents l'exemplaire. 

Tout au long des sept annees de l'etude, le prix des quotidiens a l'exemplaire a 
connu des hausses appreciables: en passant de 10 a 15 cents, le prix de l'exemplaire 
augmente de 50 pour cent, et de 20 pour cent s'il passe de 25 a 30 cents. Quel effet 
une telle hausse de prix peut-elle avoir sur le tirage? Un effet contradictoire! Des 
quotidiens a faible tirage situes dans trois localites (l'une en Colombie-Britannique, 
les autres en Ontario et dans une province de l'Atlantique) ont fait passer leur prix 
de 15 a 20 cents. Resultat? Its ont tous essuye des reculs du tirage de la semaine, 
l'annee suivante. Mais un autre quotidien, situe en Alberta, et egalement pourvu 
d'un tirage hebdomadaire inferieur a 250 000 exemplaires, a releve a trois reprises 
son prix, le faisant passer de 10 a 25 cents. Son tirage moyen du lundi au vendredi a 
continue de monter! 
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Les resultats sont egalement contradictoires dans le cas des quotidiens tirant a 
plus de 250 000 exemplaires. Un journal ontarien appartenant a ce groupe a hausse 
de cinq cents son prix a l'exemplaire en 1978-1979, mais le tirage a continue de 
croitre. Au Quebec, un quotidien de la meme categorie qui avait augmente son prix 
de cinq cents, a trois reprises, trois annees de suite, a eprouve des chutes de tirage au 
cours des deux premieres, mais a reconquis le terrain perdu, et davantage, durant la 
troisieme annee. A la meme époque, deux quotidiens paraissant dans la meme ville 
ont augmente deux fois leur prix pendant les memes annees. Le tirage du plus petit, 
un tabloid, a monte chaque fois. Celui de son concurrent, un grand-format, a decline 
pendant la premiere armee mais s'est mis a remonter au cours de la seconde. Un 
quotidien ontarien tirant a plus de 1 000 000 d'exemplaires chaque semaine s'est 
livre a trois augmentations de prix durant les Sept ans de l'etude; le tirage a diminue 
dans le cours de l'annee qui a suivi la premiere hausse, mais it s'est eleve a la suite 
des deux autres. Enfin un tabloid quebecois a pu se permettre, sans ralentir la 
croissance de son tirage, de faire passer son prix, en deux ans, d'abord de 15 a 20 
cents, puis de 20 a 25 cents. 

Autres revenus 
Les revenus d'autres sources, c'est-A-dire celles qui ne proviennent ni de la publicite 
ni du tirage, sont fort peu @eves: neuf millions de dollars et 19,3 millions de dollars 
respectivement, en 1973-1974 et en 1979-1980. Ces autres revenus constituaient, 
selon les exercises, 1,6 et 1,7 pour cent du total des revenus de l'industrie. Ces 
chiffres peu eleves etaient a prevoir; les sondages avaient etc concus de fagon a ne 
recueillir que les renseignements economiques ou financiers qui concernaient les 
aspects journalistiques des entreprises. On avait prie les participants de laisser de 
cote les revenus et les depenses de placements, les impots sur le revenu et les revenus 
et depenses qui ne relevaient pas comme telles de l'exploitation d'un quotidien. On ne 
faisait exception a cette regle que lorsque des travaux — par exemple ceux de 
typographic et d'impression — etaient de peu de poids economique et qu'ils n'etaient 
pas mis a part dans la comptabilite du journal. 

Pour les quotidiens dont le tirage hebdomadaire &ail de moins de 250 000 
exemplaires, ces autres revenus ne composaient que 5,1 et 3,4 pour cent, respective-
ment, du revenu total, en 1973-1974 et en 1979-1980. Mais ils peuvent neanmoins 
avoir des effets sensibles sur la rentabilite de certains de ces quotidiens. Its peuvent 
meme, dans le cas de quelques journaux a petit tirage, faire toute la difference entre 
un fonctionnement a profit et une exploitation deficitaire. 
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5 
Depenses 

de l'industrie 

En 1979-1980, les depenses des quotidiens ont excede le milliard de dollars. Elles 
avaient donc plus que double en l'espace de Sept ans. 

La composition de l'ensemble de ces depenses a connu des variations diverses, ce 
qu'indique le tableau 52 qui dresse une comparaison en pourcentage des depenses des 
quotidiens, selon les grandes categories de tirage. 

Caracteristiques des coots 

Comme l'indique le tableau suivant qui trace pour 1979-1980 la courbe du coot a la 
page en rapport avec le tirage annuel global, l'industrie du quotidien se caracterise 
par des economies d'echelle. 

Graphique IV 

Coeds du quotidien par page selon le tirage annuel total (1980) 

0.00 

0 

(Les graphiques ne contiennent pas de chiffres afin 
de ne pas reveler des informations confidentielles.) 
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Graphique V 

Nombre de pages par exemplaire de quotidien selon le tirage annuel total (1980) 

(Les graphiques ne contiennent pas de chiffres afin 
de ne pas reveler des informations confidentielles.) 

Le graphique IV montre que pour les journaux a petit tirage, le cola a la page 
est beaucoup plus eleve qu'il ne l'est pour les grands quotidiens. La courbe est 
analogue a celle des revenus de la publicite vue dans une perspective de milligne, et 
explique pourquoi les grands quotidiens ont des tarifs de publicite a la ligne moins 
&eves que ceux des journaux plus petits. 

Le calcul des coilts d'un quotidien comporte toutefois un element critique, qui 
tient au volume meme de la publication, c'est-A-dire au nombre de pages regulieres 
de chaque numero, en excluant les encarts ainsi que les supplements particuliers. Le 
rapport entre le volume et le tirage d'un quotidien est mis en lumiere dans le tableau 
suivant qui trace, pour 1979-1980, la courbe du nombre moyen de pages regulieres 
par numero, en relation avec le tirage annuel global. 

Le graphique V indique que si le tirage annuel global d'un quotidien augmente, 
it en est de meme de son volume. 

Les deux graphiques qui precedent se conjuguent dans le graphique VI suivant 
qui compare, pour l'exercice 1979-1980, le cost total d'un journal a l'exemplaire et 
son tirage annuel global. 

Ce graphique fait voir que les quotidiens a tres petit tirage ont le plus faible 
coilt a l'exemplaire. Peu d'entre eux beneficient toutefois de cet avantage. A mesure 
que s'eleve la courbe du tirage, la courbe des touts grimpe abruptement pour ensuite 
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Graphique VI 

Cofits du quotidien par exemplaire selon le tirage annuel total (1980) 

(Les graphiques ne contiennent pas de chiffres afin 
de ne pas reveler des informations confidentielles.) 

se niveler. En realite, elle s'eleve legerement, ce qui permet de soupconner que les 
coots a l'exemplaire augmentent de facon marginale a mesure que le tirage s'eleve. 
Les economies resultant de la diminution du coot a la page dans les tres grands 
quotidiens sont annulees par l'augmentation du nombre de pages des memes 
journaux. Autrement dit, les economies d'echelle disparaissent lorsque s'accroit le 
volume d'un quotidien. 

Le present chapitre examine d'abord les appointements, les salaires et les 
avantages sociaux — debours qui se verifient dans tour les secteurs — et examine 
ensuite les depenses auxquelles se livre un quotidien dans cinq secteurs fonctionnels: 
la production (incluant le papier journal), la redaction, les venter de publicite, le 
tirage et la distribution, ainsi que l'administration. 

Appointements, salaires, avantages sociaux et embauche 
Les retributions versees aux employes constituent la depense la plus considerable de 
I'industrie du quotidien. En 1973-1974, ces depenses s'elevaient a 234,1 millions de 
dollars, soit 48,2 pour cent des depenses totales. Elles avaient grimpe a 465,6 millions 
de dollars en 1979-1980 mais ne representaient alors que 44 pour cent du total des 
depenses. 
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Les quotidiens canadiens employaient en 1973-74, quelque 19 500 personnes et 
en 1979-1980, pres de 21 000. Les tableaux 53 et 54 font voir, selon les categories de 
tirage, certaines donnees de l'embauche, dans 70 quotidiens ayant participe a l'etude 
de fawn continue. Le tableau 53 indique les taux de croissance du nombre des 
employes permanents dans les secteurs fonctionnels, de 1973-1974 a 1979-1980. Le 
tableau 54 fait voir la proportion des employes qui travaillaient dans les divers 
secteurs, au cours des deux exercices. 

Tableau 53 

Taux de croissance des employes a plein temps dans les principaux secteurs 
fonctionnels, selon les niveaux de tirage (1973-1974 a 1979-1980) 

Moins de 
250 000 

47 quoti- 
diens 

Niveau de tirage 

	

250 000 a 	500 000 a 

	

500 000 	1 000 000 

	

6 quoti- 	11 quoti- 

	

diens 	diens 

Plus de 
1 000 000 

6 quoti-
diens 

Secteurs fonctionnels 
Production (5,7)% (1,5)% (0,9)% (1,4)% 
Mise en marche et tirage 1,4 2,3 3,1 0,9 
Administration (0,2) 0,1 4,1 (0,4) 
Redaction 2,2 1,4 2,6 2,9 

Tous les secteurs (1,2) 0,5 1,6 0,5 

Tableau 54 

Proportion de l'ensemble des employes a plein temps dans chacun des services 
des quotidiens, selon les niveaux de tirage (1973-1974 a 1979-1980) 

Niveau de tirage 

	

Moins de 	250 000 1 	500 000 1 	Plus de 

	

250 000 	500 000 	1 000 000 	1 000 000 

	

47 quotidiens 	6 quotidiens 	11 quotidiens 	6 quotidiens 
1973- 
1974 

1979- 
1980 

1973- 
1974 

1979- 
1980 

1973- 
1974 

1979- 
1980 

1973- 
1974 

1979- 
1980 

Production 40,8% 31,4% 40,1% 35,4% 39,6% 33,8% 35,0% 31,5% 
Mise en marche et tirage 25,5 29,5 28,6 32,5 29,0 32,0 34,8 35,7 
Administration 12,3 12,9 9,3 9,3 7,3 8,6 11,4 10,9 
Redaction 21,5 26,3 22,0 22,8 24,1 25,6 18,8 21,9 

Ces deux tableaux montrent que, dans la majorite des groupes de tirage, it s'est 
produit nombre de changements dans l'embauche des employes a plein temps. Eu 
egard a ceux qui sont preposes a la production, le taux de croissance se revele 
negatif. La plus grande croissance se manifeste chez les employes des services de 
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redaction, de mise en marche et de tirage. Le nombre d'employes des services 
administratifs a peu vane; dans tous les groupes de tirage, !'embauche s'y montre 
legerement en hausse. 

On signale toutefois deux exceptions a ces changements. Les quotidiens 
appartenant au groupe des petits tirages ont pu reduire leur nombre total 
d'employes; au cours des sept annees de l'etude, ils ont enregistre un taux de 
decroissance de 1,2 pour cent. Bien que les quotidiens qui tirent de 500 000 a 
1 000 000 d'exemplaires chaque semaine aient accru sensiblement le nombre 
d'employes affectes aux services administratifs, le rapport entre ces derniers et le 
nombre total d'employes est encore moins eleve qu'il ne l'est dans les trois autres 
categories. 

Le tableau 55 indique le nombre total d'employes a temps plein et a temps 
partiel pour 1979-1980. Il souligne les changements qui se sont produits sous ce 
rapport dans un petit groupe de journaux. Pour chacune des sept annees de !'etude, 
seuls 20 quotidiens ont pu fournir des donnees a ce sujet. Celles-ci permettent de 
croire que plus le tirage d'un quotidien est eleve, plus it embauche d'employes a 
temps partiel. 

Tableau 55 

Total des employes a temps plein et a temps partiel (1979-1980); 
variation dans !'embauche des employes a plein temps et a temps partiel, 
selon les niveaux de tirage (1973-1974 a 1979-1980) 

Ensemble des 
employes en 1979-1980 

Plein 	Temps 
Total 	temps 	partiel 

Pourcentage des* 
employes plein temps 

1973- 	1979- 
1974 	1980 

Taux de* 
croissance 

Plein 	Temps 
temps 	partiel 

Niveau de tirage 
Moins de 250 000 4 836 4 309 527 90,0% 88,2% 0,2% 3,2% 
250 000 a 500 000 2 167 1 960 207 92,7 89,1 0,8 8,8 
500 000 a 1 000 000 5 613 4 879 734 90,7 85,6 0,4 9,5 
Plus de 1 000 000 8 261 7 927 334 n.d. n.d. n.d. n.d. 
Total 20 877 19 075 1 802 90,9 87,0 0,4 7,8 

*Selon les reponses de 20 quotidiens. 

Papier journal 
Apres les appointements, les salaires et les avantages sociaux, !'element le plus 
coilteux est l'achat du papier journal. Cette depense, qui representait, en 1973-1974, 
19,9 pour cent des depenses totales d'un journal, s'etait elevee a 23,1 pour cent en 
1979-1980; son taux compose de croissance annuelle s'est etabli a 5,9 pour cent. Le 
tableau 56 expose, selon les groupes de tirage, le colic du papier journal en tant que 
pourcentage du coilt total. Il indique aussi le taux de croissance de cette depense. 
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Tableau 56 

Coat du papier journal comme pourcentage 
des depenses totales (1973-1974 a 1979-1980) 

1973-1974 1979-1980 
Taux de 

croissance 

Niveau de tirage 
Moins de 250 000 10,4% 14,2% 8,4% 
250 000 a 500 000 17,5 19,5 9,1 
500 000 a 1 000 000 20,5 24,3 7,4 
Plus de 1 000 000 23,0 26,2 4,3 

Le coiit du papier journal affiche une croissance plus rapide que celle de 
l'ensemble des depenses de l'industrie. Pour tous les quotidiens, ce coilt excede de 4,1 
pour cent celui de l'ensemble des depenses. 

Deux facteurs autres que le tirage affectent la consommation du papier journal: 
Pun est le nombre de pages que comporte chaque edition, et l'autre le nombre de 
pages que I'on produit a la tonne de papier. Le wilt a la tonne ne touche cependant 
que l'ensemble des coots. 

II a ete signale, au debut du present chapitre, qu'en 1979-1980, les quotidiens a 
tres grand tirage produisaient des editions plus volumineuses. II en etait de meme en 
1973-1974. Mais dans l'intervalle, tous les journaux ont eu tendance a prendre du 
poids. Le tableau suivant montre, selon les niveaux de tirage, dans quelle mesure les 
quotidiens ont accru le nombre de pages de chacun de leurs numeros. 

Tableau 57 

Nombre moyen de pages regulieres par numero 
(1973-1974 a 1979-1980) 

Nombre moyen de 
pages par numb.° 

Taux de  crois- 
sance 

1973-1974 1979-1980 annuel 

Niveau de tirage 
Moins de 250 000 16 31 11,4% 
250 000 a 500 000 41 57 5,7 
500 000 a 1 000 000 63 76 3,2 
Plus de 1 000 000 66 85 4,3 

Le nombre de pages a la tonne de papier journal n'est pas une donnee fixe. On 
parvient, dans certains quotidiens, a accroftre cette proportion en rajustant le format 
de la publication, en utilisant du papier moins epais, et en faisant tourner les presses 
avec mille precautions, de facon a reduire le gaspillage. Les quotidiens tirant a moins 
de 500 000 exemplaires chaque semaine ont eu, en moyenne, en 1979-1980, moins de 
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pages a la tonne de papier qu'en 1973-1974. Les quotidiens dont le tirage 
hebdomadaire excedait le demi-million ont reussi d'autre part a faire exactement le 
contraire. La hausse proportionnelle etait cependant petite — 1,5 pour cent pour les 
quotidiens de 500 000 a 1 000 000 par semaine, et 2,7 pour cent pour ceux a tres 
grand tirage. En 1980, les grands quotidiens ont produit 164 900 pages a la tonne de 
papier journal, cependant que ceux qui tiraient a moths de 250 000 exemplaires 
produisaient 144 400 pages. 

Soixante-treize quotidiens ont pu fournir des renseignements complets sur leur 
consommation de papier journal au cours des sept annees de l'etude. Dans toutes les 
classes de tirage, a l'exception de la plus grande, ils ont eu en 1979-1980 une 
consommation appreciablement plus considerable qu'en 1973-1974. Cette hausse a 
etc de 35,6 pour cent pour les quotidiens a tres petit tirage; quant aux journaux 
tirant de 250 000 a 500 000 par semaine, le taux a etc de 29,8 pour cent. Enfin les 
quotidiens qui publiaient de 500 000 a 1 000 000 d'exemplaires par semaine ont 
enregistre une hausse de 36,2 pour cent. Dans le cas des tres grands tirages, la 
consommation est par contre tombee de 3,7 pour cent. Cette baisse s'explique en 
partie par le fait que la Province et le Sun de Vancouver n'ont pas public pendant la 
moitie du dernier exercice, alors qu'en 1973-1974, it ne s'etait produit aucun arret de 
publication dans cette categoric. 

L'ultime facteur influant sur le coin total du papier journal est le prix a la 
tonne. Les tableaux 58 et 59 indiquent des variations de prix. Its ne rendent 
cependant pas compte de la consommation des quotidiens du groupe Thomson. Tous 
les journaux de ce groupe, dans le cours des sept armee de ]'etude, n'ont pas eprouve 
de variation de prix superieure a un dollar ou deux dollars la tonne. Il semble que le 
groupe en question ait pu negocier sans egard a ('emplacement ou a la consommation 
de ses quotidiens, un tarif uniforme qui s'est applique a chacune des sept annees de la 
periode. 

Le tableau 58 donne la moyenne des couts du papier journal a la tonne en 1973-
1974 et en 1979-1980. La premiere section signale le cout moyen par classe de 
tirage; elle ne traite que des quotidiens qui ont donne des renseignements complets 
pour les sept annees. L'autre section souligne les coats a la tonne sur une base 
geographique. Toutes les donnees sont en dollars constants. 

Il convient de mentionner que les coilts de papier journal du groupe Thomson 
n'excedent pas le registre des donnees ci-dessus. 

Le tableau 58 n'indique aucun rapport significatif entre les cofits du papier 
journal et les niveaux de tirage. Les tarifs eleves rencontres en 1979-1980 par les 
quotidiens a grand tirage s'expliquent par le fait que deux d'entre eux ont assume des 
tarifs appreciablement plus eleves (d'environ 18 pour cent) que les autres. 

Le tableau montre d'autre part que, sur le plan geographique, les larges 
variations de cofit du papier journal en 1973-1974, se trouvaient legerement 
attenuees en 1979-1980. C'est la Colombie-Britannique qui a eprouve la hausse la 
plus prononcee du coat a la tonne: celui-ci est passe, en dollars constants, de 143 $ en 
1973-1974, a 165 $ en 1979-1980. Le taux compose de croissance annuelle de ce cofit 
a etc de 2,4 pour cent dans cette province, inferieur a celui de 5,9 pour cent qu'a 
connu l'ensemble de l'industrie. 

On constate ainsi que cinq facteurs influent sur le coat total du papier journal: 
les trois premiers ont trait a la consommation de papier: le tirage, le nombre de pages 
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Tableau 58 

Coat moyen du papier journal a la tonne, 
en dollars constants (1973-1974 a 1979-1980) 
(Quotidiens ayant fourni des chiffres pour 
sept ans, a l'exclusion des journaux Thomson) 

1973-1974 1979-1980 

Niveau de tirage 
Moins de 250 000 168$ 167$ 
250 000 i 500 000 143 160 
500 000 à 1 000 000 152 162 
Plus de 1 000 000 139 168 

Region 
Colombie-Britannique 143$ 165$ 
Prairies 165 166 
Ontario 140 159 
Quebec 168 171 
Provinces de l'Atlantique 178 166 

regulieres, et la proportion de pages a la tonne; viennent ensuite le prix a la tonne (en 
dollars constants) et les augmentations inflationnistes qui refletent l'etat de 
l'ensemble de l'economie canadienne. Le tableau 59 illustre pour cinq quotidiens 
comment ces facteurs ont influe sur le coot du papier journal en 1973-1974. Le 
journal «A* avait le plus faible tirage en 1979-1980, et le journal «E», le plus 
considerable; l'eventail du tirage cumulatif de ces quotidiens s'etablissait entre 
100 000 et 1 000 000 d'exemplaires par semaine. 

Le pourcentage traduit la proportion de l'augmentation du colt en 1979-1980, 
par rapport a 1973-1974. Si le journal «A* avait connu des colas de 100 000 $ pour le 
papier journal en 1973-1974, ceux-ci se seraient chiffres a 419 100 $ en 1979-1980 
(sur une base de 100 $ et selon un taux d'augmentation de 319,1 pour cent). Sur ces 
319 100 $ d'augmentation, une portion de 53 100 $ serait attribuable a l'evolution de 
la consommation de papier, une autre de 44 200 $, a l'augmentation du prix a la 
tonne, en dollars constants, et une derniere, de 221 800 $, a I'effet cumulatif des 
poussees inflationnistes a la fois sur le cat de base (100 000 $) et sur les frais de 
l'accroissement de la consommation (53 100 $). Le pourcentage attribue a l'inflation 
reflete ce double effet, de facon cumulative. 

Le tableau 59 indique egalement que quatre des cinq quotidiens ont connu des 
hausses de tirage; quatre d'entre eux ont augmente leur nombre de pages regulieres 
et quatre sont parvenus a accroitre le nombre de pages a la tonne. Un seul des cinq 
journaux a accuse une baisse generale de sa consommation. 

Colts de production avant impression 
En 1979-1980, les colts de production autres que celui du papier journal 
constituaient 22,7 pour cent de toutes les depenses d'un quotidien, soit une baisse par 
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rapport aux 26,8 pour cent de 1973-1974. Le taux annuel de croissance de ces 
depenses au niveau de l'industrie a ete de 2,5 pour cent. 

Tableau 59 

Facteurs influant sur le coat du papier journal 
Effets des variations de consommation et de prix sur cinq quotidiens 
(1973-1974 a 1979-1980) 

Quotidien A Quotidien B Quotidien C Quotidien D Quotidien E 

Consommation de papier 
journal 

Hypothese de consom-
mation en 1973- 
1974 - tonne  100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Augmentation (dimi-
nution) de 1973-1974 
a 1979-1980 

-tirage 27,4 (0,2) 1,5 2,5 1,3 
-nombre de pages 

regulieres par 
numero 34,7 7,6 8,3 35,5 (1,1) 

-nombre de pages 
a la tonne (8,6) (3,1) 11,8 (4,9) (4,7) 

-allocation pour 
variations inegales 4,5 (0,1) 3,1 (0,8) 

Consommation de 
1979-1980  157,9 104,2 124,7 132,3 95,5 

Prix du papier journal 
Hypothese de consom-

mation en 1973-
1974 - tonne  100,0$ 100,0$ 100,0$ 100,0$ 100,0$ 

Augmentation du prix 
reel 28,5 10,0 10,0 15,3 16,7 

Prix a la tonne en 
1979-1980 (en dollars 
de 1973-1974)  128,5$ 110.0$ 110,0$ 115,3$ 116,7$ 

Total des colas du papier 
journal 
1973-1974 - (A) X (C) 10 000,0$ 10 000,0$ 10 000,0$ 10 000,0$ 10 000,0$ 

1979-80 (en dollars 
de 1973-1974) -
(B) X (D) (E)20 290,2$ 11 462,0$ 13 717,0$ 15 254,2$ 11 144,9$ 

1979-1980 (en dollars 
courants) avec 
l'inflation* 35 609,2$ 20 115,8$ 24 073,3$ 26 771,1$ 19 559,2$ 

*(E) X pourcentage de changement des depenses nationales brutes inclue ('indexation des prix. 
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Les colas de production se composent de trois principaux elements: les frais de 
pre-impression, qui comprennent la transformation des textes redactionnels et 
publicitaires en plaques de differents formats requises par les presses, les frais 
d'impression de chaque edition et les coilts d'amenagement et de depreciation des 
immeubles et de la machinerie. Le tableau 60 indique les coins de production sous 
forme de pourcentage du total des emits d'un quotidien, et en analyse les elements 
principaux pour un groupe de 68 journaux. 

Le meme tableau signale la diminution notable qui a marque les depenses 
totales de production, dans tous les groupes de tirage. A l'exception des tres grands 
tirages, tous ont vu baisser de cinq pour cent leurs depenses totales de production par 
rapport a l'ensemble de leurs depenses. Le taux de croissance des depenses totales de 
production s'est eleve d'A peine 1,7 pour cent durant les sept ans de l'etude. Les 
quotidiens a tres petit tirage ont accuse un taux de croissance de -0,3 pour cent. 

Les depenses de pre-impression incluent les frais de composition, de photogra-
vure et de confection des plaques ou des planches imprimantes. Elles constituaient, 
en 1979-1980, une proportion de 47,4 pour cent du total des coilts de production 
pour les 68 quotidiens du groupe, soit une baisse de 6,8 pour cent par rapport a 1973-
1974. 

Pour les tirages de moins de 250 000 et de 500 000 a 1 000 000 d'exemplaires, 
les depenses de pre-impression ont diminue de 10 pour cent. Les quotidiens a tres 
grand tirage ont subi une baisse d'un peu plus de quatre pour cent et les journaux qui 
tiraient entre 250 000 et 500 000 exemplaires par semaine n'ont eu une baisse que de 
0,1 pour cent. 

Les frais de pre-impression ne refletent pas les economies d'echelle. Comme on 
peut le constater au tableau 60, les colts de pre-impression a la page reguliere 
augmentent a mesure que s'eleve le tirage. En dollars constants, tous les groupes de 
tirage ont enregistre une diminution des frais de pre-impression a la page reguliere, 
la plus considerable ayant ete celle des quotidiens dont le tirage se situe en dessous 
de 250 000 exemplaires par semaine, et la plus petite, celle des journaux dont le 
tirage se situe entre 250 000 et 500 000. 

Les frais d'impression incluent les depenses des ateliers d'impression, celles de 
l'entretien mecanique et de la consommation d'electricite, le colt de l'encre et celui 
des differents produits rattaches au fonctionnement des machines. Ces frais ont 
augmente legerement par rapport a l'ensemble des colts de production, mais les 
depenses rattachees a l'encre et aux autres fournitures ont augmente sensiblement: 
dans trois des quatre groupes de tirage, elles ont presque double par rapport aux 
depenses totales de production. 

Le tableau 60 montre aussi les colts d'impression au million de pages. En 
dollars constants, les colts d'impression a la page etaient, de facon generale, en 
1979-1980, egaux ou inferieurs a ceux de 1973-1974. Les donnees indiquent, a une 
importante exception pres, que les colts d'impression a la page ont tendance 
baisser quand le nombre de pages augmente. L'exception est celle des quotidiens de 
plus de 1 000 000 de tirage hebdomadaire; leur coot a la page est plus eleve que celui 
des journaux de 500 000 a 1 000 000 d'exemplaires hebdomadaires. Les quotidiens 
grand tirage ont egalement le plus grand nombre de pages regulieres. Les donnees 
laissent soupconner que, pour l'impression des pages regulieres, le meilleur equilibre 
economique s'atteint a un niveau moins eleve que celui des tres grands quotidiens. 
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La depreciation des immeubles, de la machinerie et de l'equipement, ainsi que 
les depenses d'amenagement constituaient 22 pour cent du total des coins de 
production en 1973-1974, et 23,7 pour cent en 1979-1980. A eux seuls, les taux de 
depreciation representaient environ la moitie de ces proportions. 

Les taux de depreciation des immeubles se revelent plutot stables d'un bout a 
l'autre de l'industrie. Sauf dans un cas, ils sont demeures fixes entre deux et trois 
pour cent du cout des immeubles. L'exception est celle des quotidiens regionaux 
tirant de 250 000 a 500 000 exemplaires par semaine; pour eux, le taux de 
depreciation s'est maintenu un certain temps a trois pour cent, et s'est eleve a 4,5 
pour cent en 1979-1980. Les groupes Thomson et Southam, qui dans tous leurs 
rapports annuels font paraitre des notes quant a la depreciation de leurs immeubles, 
ont tous deux pour politique d'etendre la depreciation totale de leurs immeubles sur 
une periode utile de 40 ans, a un taux annuel de 2,5 pour cent. Il semble que 
l'industrie suive en grande partie leur exemple. 

L'amortissement de la machinerie et de l'equipement est moins uniforme. En 
1973-1974, les taux de depreciation s'echelonnaient de 2,5 a huit pour cent du cotit 
declare de ces biens, et entre 4,8 et 8,2 pour cent en 1979-1980. Durant les annees 
intermediaires de l'etude, les quotidiens regionaux ayant un tirage de 250 000 a 
500 000 exemplaires avaient des taux de 9,1 a 11,1 pour cent. Les rapports annuels 
des societes proprietaires de quotidiens declarent des taux de depreciation variables 
pour la machinerie et l'equipement. La societe Thomson amortit ces biens sur une 
periode de 10 a 25 ans, a des taux variant entre quatre et 10 pour cent. Southam 
deprecie en entier sa machinerie et son equipement sur une periode de 10 ans, en 
autant de montants egaux. D'autre part, le taux de depreciation en vigueur chez 
Torstar suit une echelle de 6,7 a huit pour cent par annee. Une comparaison entre les 
niveaux de tirage indique que les petits quotidiens deprecient equipement et 
machinerie a des taux moins eleves que ceux des grands journaux. 

Le tableau 60 renseigne egalement sur le coin total de production au millier 
d'exemplaires tires. Il indique que le cofit de production d'un exemplaire etait de 
0,086 cent en 1973-1974, et de 0,134 cent en 1979-1980. En dollars constants 
cependant, l'exemplaire cofitait moins cher a produire en 1979-1980 que sept ans 
plus tot. Le rapprochement du coin moyen de production d'un quotidien et de la 
mediane des prix a l'exemplaire (dans le tableau 51) fait voir que le revenu net a 
l'exemplaire qui, en 1973-1974, s'etablissait entre 0,058 et 0,067 cent oscillait entre 
0,055 et 0,120 en 1979-1980. En dollars courants et constants, les petits quotidiens 
ont vu leurs recettes baisser quelque peu, mais la situation n'a guere change pour les 
grands quotidiens. 

Les coins et les economies dans la plupart des depenses en capital se refletent 
dans les secteurs de production: les premiers, dans les taux de depreciation, et les 
secondes, qui sont consecutives a l'affectation de capitaux a de nouvelles techniques 
de production, dans la reduction des couts de pre-impression et de production a 
l'unite. Le tableau 61 indique les depenses en capital faites en sept ans dans 
l'industrie tout entiere et dans chacun des groupes de tirage. 

Les quotidiens qui publient a moins de 250 000 ou entre 500 000 et 1 000 000 
d'exemplaires par semaine ont consacre proportionnellement plus d'argent aux 
immobilisations que ne l'ont fait les journaux des deux autres groupes. Leur tranche 
respective des revenus de l'industrie, en 1973-1974 et en 1979-1980, etait de 16,6 et 
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Tableau 61 

Depenses en capital (1973-1974 a 1979-1980) 

Total 
1974-1980 

Moins de 
250 000 

1974-1980 

Niveau de tirage 

	

250 000 a 	500 000 a 

	

500 000 	1 000 000 

	

1974-1980 	1974-1980 

Plus de 
1 000 000 

1974-1980 

Depenses en capital 
total 250,2$ 53,5$ 20,3$ 72,3$ 104,1$ 
pourcentage de l'industrie 100,0% 21,4% 8,1% 29,0% 41,5% 

Machines et equipement 163,2$ 32,6$ 15,0$ 46,0$ 69,6$ 
pourcentage de l'industrie 

pourcentage du total des 
depenses en capital 

100,0% 

65,2% 

20,0% 

60,9% 

9,2% 

73,9% 

28,2% 

63,4% 

42,6% 

66,9% 

encore 16,6 pour cent pour les premiers, et de 23,8 et 26 pour cent, pour les seconds. 
Leur portion des depenses en capital de l'industrie, durant la totalite des sept annees, 
a ete respectivement de 21,4 et de 29 pour cent. 

Pour l'ensemble de l'industrie, les depenses de capital ont ete consacrees dans 
une proportion de 65,2 pour cent a la machinerie et a l'equipement. Les quotidiens 
tirant a moins de 250 000 exemplaires ont place 60,9 pour cent de leurs depenses de 
capital dans le meme genre d'investissement. Ce groupe occupait le bas de l'echelle. 
Au sommet, on trouvait les quotidiens d'un tirage de 250 000 a 500 000 exemplaires 
par semaine; ils avaient investi 73,9 pour cent de leurs depenses de capital dans la 
machinerie et l'equipement. 

Calls de la redaction 
Aux fins de la presente etude, les colts redactionnels ont ete repartis en trois 
categories: premierement, les depenses interieures qui comprennent les appointe-
ments, les salaires et les frais divers comme ceux des bibliotheques, des services 
photographiques, des voyages et du telephone; deuxiemement, le cat d'abonnement 
aux differentes agences de nouvelles soit canadiennes, soit etrangeres; et troisieme-
ment, l'achat en tout ou en partie du contenu redactionnel de differents supplements, 
comme les horaires de television, les bandes dessinees en couleur et les magazines du 
week-end - ainsi que la retribution des pigistes et autres representants. 

Le tableau 62 analyse les depenses redactionnelles par rapport aux categories de 
tirage. Les changements survenus au cours de ces sept annees dans les colas 
redactionnels illustrent bien ce qui se passe dans l'industrie. 

Les fonds consacres aux depenses redactionnelles ont augmente legerement: ils 
sont passes de 16,4 a 17 pour cent des coats totaux. Un seul groupe, celui des 
quotidiens ayant des tirages hebdomadaires entre 500 000 et 1 000 000, a signale un 
recul: en 1973-1974, it avait consacre beaucoup plus aux depenses de redaction, 
proportionnellement, que l'ensemble de l'industrie, mais en 1979-1980, cette 
proportion etait reduite de 1,4 pour cent, et le groupe reintegrait le niveau general. 
Les frais redactionnels se sont accrus au taux annuel de 4,4 pour cent, soit un peu 
plus que celui des depenses totales des quotidiens. 
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Le tableau 62 fait egalement voir un &placement important des capitaux au 
sein des trois categories qui composent la totalite des depenses redactionnelles. Pour 
l'ensemble des 72 quotidiens, les depenses interieures ont baisse de 6,9 pour cent par 
rapport au total des coats de redaction, et le coat de l'achat d'information a 
augmente de 7,7 pour cent. Cette situation s'est manifestee dans toutes les classes de 
tirage, a des degres divers. Le plus petit changement a survenir s'est produit chez les 
tirages inferieurs a 250 000: la hausse y a ete de 3,6 pour cent. La plus considerable 
est survenue chez les tres grands quotidiens oa elle a atteint 9,3 pour cent. 
L'augmentation des depenses est attribuable a l'achat de stock redactionnel sous 
forme de supplements speciaux, d'horaires de television, etc. 

L'analyse des depenses totales de l'industrie confirme que, dans le groupe des 72 
quotidiens, la hausse des capitaux consacres a l'achat d'information, trahit un 
changement perceptible dans l'industrie complete. En 1973-1974, celle-ci orientait 
2,1 pour cent de toutes ses depenses vers l'achat de matiere redactionnelle; cette 
proportion, sept ans plus tard, s'elevait a 3,9 pour cent. Par contre, les depenses 
interieures sont tombees de 12,3 a 11,9 pour cent, en 1973-1974 et en 1979-1980. Le 
coat des divers services de nouvelles n'a pas varie. 

Au debut comme a la fin de la periode de l'etude, l'abonnement aux agences de 
nouvelles et aux syndicats de distribution de chroniques et de documentaires 
representait environ 10 pour cent du coat total du contenu redactionnel. Les agences 
et les syndicats de distribution canadiens se partageaient la plus grosse tranche de 
ces depenses; les agences etrangeres en prenaient moins de deux pour cent. 

Les debourses aux fins redactionnelles, entre societes ou au sein d'un meme 
groupe d'entreprises, se sont reviles relativement bas: environ un pour cent du total 
des depenses de redaction. Dans son rapport de 1980, Southam a declare que le coat 
d'exploitation de son service de nouvelles s'elevait a 1,9 millions de dollars (et en 
1981, a 2 306 000 $). 

Un quotidien doit assumer des frais redactionnels avant meme que ne soit 
imprime le premier exemplaire d'une edition. Its constituent une variable 
directement proportionnelle au nombre total de pages regulieres, ou a celui des pages 
a contenu redactionnel. Le tableau 62 expose les depenses de redaction a la page 
reguliere d'ensemble, et a la page reguliere a contenu redactionnel. 

On voit, dans ce tableau, qu'a mesure que s'eleve le tirage d'un quotidien, it en 
est de meme du coat redactionnel a la page reguliere, que ce soit a la page 
d'ensemble, ou a la page a contenu redactionnel. Le rapport entre le coat 
redactionnel a la page et le tirage est tel que chaque groupe de tirage marque des 
depenses environ deux fois superieures a celles du groupe qui lui est immediatement 
inferieur. 

L'analyse du coat redactionnel a la page revile peu de variations relatives a 
l'evolution du dollar. Pour la page reguliere a contenu redactionnel, les quotidiens 
des deuxieme et quatrieme groupes (de 250 000 a 500 000, et de plus de 1 000 000 
d'exemplaires par semaine) avaient des depenses plus elevees en 1979-1980 qu'en 
1973-1974; les deux autres groupes se trouvaient dans la situation inverse. 

Le tableau 62 montre en dollars courants et constants les frais redactionnels au 
millier d'exemplaires diffuses, ou encore au millier de clients quotidiens. L'analyse 
en dollars constants isole des autres coats celui de l'achat d'information. Elle 
confirme l'observation anterieure selon laquelle la plupart des hausses de depenses 
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relatives au contenu redactionnel avaient servi a l'achat de matiere redactionnelle, 
plutot qu'a sa redaction par l'equipe meme du quotidien. 

Cette analyse des cocas redactionnels fait voir que pour les trois groupes qui 
tirent a moins de 1 000 000 d'exemplaires par semaine, le wilt redactionnel 
l'exemplaire augmente a mesure que s'eleve le tirage. A cet effet cependant, les 
quotidiens a grand tirage signalent des coats inferieurs. 

Frais des ventes de publicite 
La vente de la publicite (de detail, nationale, de petites annonces ou d'encarts) 
entraine des depenses multiples rattachees a l'acte de vente lui-meme. Elle en 
occasionne d'autres comme celles des techniques de soutien (promotion, services de 
creation, recherches sur le marche), en plus des mauvaises creances, des rabais et des 
indemnites. 

Au cours des sept annees de l'enquete, le cola des ventes de publicite s'est 
maintenu entre 9 et 9,5 pour cent des depenses totales. La proportion etait de 9,3 
pour cent en 1973-1974; elle etait tombee a neuf pour cent l'annee suivante. Elle s'est 
peu a peu rehaussee jusqu'a 9,5 pour cent durant les cinq annees subsequentes. 

Une autre mesure du coat des ventes de publicite consiste a comparer ce dernier 
au total des revenus publicitaires. Il representait en 1973-1974, 10,5 pour cent du 
total de ces revenus, et en 1979-1980, 11,1 pour cent. II avait baisse a 9,9 pour cent 
en 1974-1975, et n'avait cesse de se relever par la suite. Ce recul proportionnel des 
frais de ventes de publicite a marque les quotidiens de toutes les categories de tirage, 
a ]'exception de ceux de moins de 250 000 exemplaires par semaine. Le tableau 63 
dresse ce rapport entre le coat des ventes et le total des revenus de publicite durant la 
premiere et la derniere annees du releve. 

Tableau 63 

Publicite: coat des ventes en pourcentage 
du total des revenus (1973-1974 et 1979-1980) 

1973-1974 1979-1980 

Niv eau de tirage 

Moins de 250 000 9,5% 10,8% 
250 000 a 500 000 10,3 12,1 
500 000 à 1 000 000 10,9 11,5 
Plus de 1 000 000 10,7 10,7 

Le taux de croissance des frais de commercialisation est en rapport etroit avec 
celui de l'ensemble des revenus publicitaires: les quotidiens des groupes de tirage 
ayant connu la plus forte augmentation du coat des ventes de publicite ont egalement 
eu la hausse la plus sensible du taux de croissance du revenu publicitaire. Pour 
l'ensemble de l'industrie, les depenses publicitaires ont augmente de 4,8 pour cent 
par armee, et les revenus, de 3,4 pour cent. Pour les quotidiens de 250 000 a 500 000 
exemplaires, le taux de croissance a ete, quant aux depenses, de 8,7 pour cent, et 
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quant aux revenus, de 5,1 pour cent. Ces deux taux sont les plus considerables de 
l'industrie: pour les quotidiens de 500 000 a 1 000 000 d'exemplaires, 5,8 pour cent 
quant aux depenses, et 4,8 pour cent quant aux revenus; a l'echelon des plus hauts 
tirages, 4,1 et 2,7 pour cent respectivement. Les quotidiens de moins de 250 000 
exemplaires par semaine ont connu le plus faible taux de croissance des revenus et 
des depenses: leur colt publicitaire s'est accru de 3,2 pour cent, et leurs revenus ont 
augmente de 2,5 pour cent. 

Les mauvaises creances constituent elles aussi une partie du cola de la vente de 
publicite. En 1973-1974, elles composaient un pour cent des revenus totaux de la 
publicite, et elles en formaient 1,2 pour cent en 1979-1980. Au debut de la periode 
de l'enquete, les quotidiens appartenant aux groupes de tirage le plus faible et le plus 
fort avaient, a leurs deux niveaux de diffusion, le rapport le plus haut de mauvaises 
creances aux revenus publicitaires totaux: it se chiffrait a 1,1 pour cent. Mais en 
1979-1980, seuls les petits tirages s'ecartaient de la proportion moyenne de 1,2 pour 
cent, qui etait celle de l'industrie: ils atteignaient 1,3 pour cent. 

Le colt de la vente publicitaire a la page reguliere de publicite s'accrolt avec le 
tirage. En 1979-1980, selon l'analyse a laquelle avait ete soumis un groupe de 77 
quotidiens, le coot moyen de la vente d'une page reguliere de publicite etait de 138 $. 
Les quotidiens a petit tirage marquaient un colt de 56 $ au million de pages 
regulieres de publicite, alors que pour les tirages les plus eleves, ce colt etait de 272 $. 
Au cours de la periode de sept ans, les quotidiens a petit tirage ont reduit, en dollars 
constants, leur cat de vente a la page de publicite, tandis que dans tous les autres 
groupes de tirage, le colt etait demeure stable ou avait augmente. 

Quarante-sept quotidiens ont signals des operations entre societes ou a 
l'interieur d'entre elles, pour amortir leurs frais de commercialisation. Il s'agit de 
menues depenses eprouvees en d'autres secteurs d'une meme entreprise proprietaire 
d'un quotidien. Ces operations de mise en marche ont represents quatre pour cent du 
colt total de la vente de publicite, en 1979-1980, pour les 47 quotidiens en question. 

Frais de tirage et de distribution 
Les depenses entrainees par les services de tirage (qui incluent le traitement des 
abonnements, les frais de poste, la distribution et la depreciation des vehicules-
moteur) sont passees de 13,4 a 15 pour cent au cours des sept annees de l'enquete. 
En 1973-1974, les frais de tirage, comme portion des depenses totales des quotidiens, 
touchaient leur plus bas niveau dans les journaux a faible tirage, et apres quelques 
hausses successives, atteignaient leur maximum dans les quotidiens a tres grand 
tirage. La proportion des frais de tirage en rapport avec les depenses totales, dans les 
quatre groupes de tirage, a commencer par le plus faible, s'echelonnait ainsi: 9,9, 12, 
8 et 14 pour cent. Les rapports etaient presque les memes sept ans plus tard, la seule 
grande difference etant que les quotidiens a petit tirage avaient &passe (de deux 
dixiemes de un pour cent) la proportion du groupe suivant. L'echelonnement se 
presentait comme suit: 13,1, 12,9, 14,9 et 16,2 pour cent. 

On peut faire un autre rapprochement utile, entre les frais de tirage et le total 
des revenus de la vente a l'exemplaire. Dans l'ensemble de l'industrie, les colas du 
tirage representaient 47,4 pour cent des revenus de la vente a l'exemplaire, en 1973-
1974; en 1979-1980, ils s'elevaient a 67,5 pour cent. C'est ce rapprochement 
qu'indique le tableau 64. 
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Tableau 64 

Tirage et distribution: coats en pourcentage 
des revenus du tirage (1973-1974 et 1979-1980) 

1973-1974 1979-1980 

Niveau de tirage 
Moins de 250 000 31,0% 49,1% 
250 000 a 500 000 47,9 61,6 
500 000 a 1 000 000 46,2 74,6 
Plus de 1 000 000 53,3 72,7 

Durant les sept annees de l'etude, la vente a l'exemplaire a rapporte des revenus 
croissants. Les depenses qui s'y trouvent rattachees ont toutefois augmente au taux 
de 5,8 pour cent, soit environ 1,7 pour cent de plus que le taux de croissance des 
depenses totales de l'industrie. Seuls les quotidiens a tres grand tirage ont, pour les 
frais de tirage, un taux de croissance inferieur, soit 3,9 pour cent. En comparaison 
avec les autres categories, leurs frais de tirage se situaient cependant, en 1973-1974, 
au plus haut niveau. 

Le tableau 65 indique, en dollars constants, les coots du tirage au millier 
d'exemplaires, au debut et a la fin de la periode de l'enquete. 

Tableau 65 

Coat du tirage, en dollars constants, au 
milker d'exemplaires diffuses 
(1973-1974 et 1979-1980) 

1973-1974 1979-1980 

Niveau de tirage 
Moins de 250 000 25$ 32$ 
250 000 a 500 000 31 37 
500 000 a 1 000 000 38 48 
Plus de 1 000 000 48 63 

Les grands quotidiens diffusent une bonne partie de leur tirage hors de la vine 
ou ils sont situes; c'est l'un des facteurs qui augmentent leurs frais de tirage et de 
distribution. Seuls deux des huit quotidiens tirant a plus 1 000 000 d'exemplaires ont 
signale qu'ils avaient moins de 10 pour cent de leur tirage en d'autres regions que la 
zone urbaine et celle du commerce de detail. Par contre, la majorite (soit sept) des 
11 quotidiens dont le tirage se situe chaque semaine entre 500 000 et 1 000 000 
d'exemplaires ont fait la meme observation. 
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Frais d'administration 
Les frais administratifs, qui representaient 14,5 pour cent des depenses totales de 
l'industrie en 1973-1974, etaient tombes a 12,3 pour cent en 1979-1980. La 
proportion de 1979-1980 fluctue d'un groupe de tirage a l'autre. Dans les petits 
quotidiens, les frais d'administration constituent 19 pour cent des depenses totales; 
dans les autres groupes, allant du tirage le plus faible au plus eleve, les frais 
administratifs varient de 14,8 a 10,4 et 10,5 pour cent. Ces frais ont manifesto une 
tendance legere a la baisse, dans tous les quotidiens, pendant toute la duree de 
l'etude. 

L'analyse indique que les frais d'administration sont inversement proportionnels 
aux dimensions de l'entreprise: a mesure que celle-ci prend de l'envergure, la 
proportion des frais administratifs diminue. Le phenomene s'applique aussi, en 
partie, aux effectifs administratifs. Proportionnellement au nombre total d'employes, 
les petits journaux embauchent plus de personnes dans leurs services administratifs 
que ne le font les grands quotidiens. A mesure que les dimensions du journal 
augmentent, cette proportion diminue; elle a toutefois tendance a remonter, dans les 
journaux a tres fort tirage. 

Les quotidiens avaient de plus ete invites a signaler les sommes qu'ils 
consacraient au developpement et a la recherche. Celles-ci furent regroupees avec les 
frais administratifs. Peu de journaux ont signale des depenses en ce domaine. Elles 
avaient atteint leur maximum au milieu de l'enquete, et ne touchaient pas alors un 
demi-pour cent des depenses totales. 

Dans plusieurs petits quotidiens, les frais administratifs sont composes en bonne 
partie d'echanges entre societes ou a l'interieur d'elles, ou d'operations analogues 
pour echanges de services entre differents secteurs d'un meme groupe. Pour quelque 
45 quotidiens, ces operations representaient plus de 25 pour cent des frais 
administratifs. 
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6 
Rentabilite de l'industrie, 
analyse de l'actif engage 

et autres analyses 

Entre 1973-1974 et 1979-1980, les recettes et les depenses brutes des quotidiens ont 
plus que double. Elles depassent maintenant le seuil du milliard de dollars. Pour 
l'ensemble des sept annees, les depenses de l'industrie ont augmente a un rythme plus 
rapide que les recettes: 4,1 et 2,2 pour cent respectivement. Par consequent, si l'on 
tient compte de l'inflation, les profits de l'industrie en termes reels ont diminue. 
Cette diminution s'explique par des developpements survenus dans la derniere partie 
de la periode; on ne doit pas la considerer necessairement comme permanente. 

Les tableaux 66, 67 et 68 illustrent les relations entre les recettes, les depenses 
et le revenu net des quotidiens pour les annees 1973-1974 et 1979-1980. Le tableau 
66 presente pour chaque categorie de quotidiens, le pourcentage des depenses et du 
revenu brut par rapport aux recettes brutes. Le tableau 67 illustre la part, en 
pourcentage, des recettes, des depenses et du revenu net de chaque categorie. Le 
tableau 68 etablit une comparaison des taux de croissance des recettes totales et des 
depenses totales de chaque categorie, entre la premiere et la derniere annee de la 
periode. 

Tableau 66 

Pourcentage des depenses et du revenu net par rapport aux recettes brutes 
par categorie (1973-1974 et 1979-1980) 

Recettes brutes 
1973-1974 	1979-1980 

Depenses brutes 
1973-1974 	1979-1980 

Revenu net 
1973-1974 	1979-1980 

Niveau de tirage 
Moins de 250 000 

exemplaires 100% 100% 75,2% 79,0% 24,8% 21,0% 
De 250 000 a 500 000 

exemplaires 100 100 95,0 101,6 5,0 (1,6) 
De 500 000 a 1 000 000 

d'exemplaires 100 100 83,5 87,4 16,5 12,6 
1 000 000 d'exemplaires 

et plus 100 100 85,5 94,7 14,5 5,3 
Tous les quotidiens 100 100 84,3 91,0 15,7 9,0 
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Tableau 67 

Pourcentage des recettes, des depenses et du revenu net par categorie 
(1973-1974 et 1979-1980) 

Recettes brutes 
1973-1974 	1979-1980 

Depenses brutes 
1973-1974 	1979-1980 

Revenu net 
1973-1974 	1979-1980 

Niveau de tirage 
Moins de 250 000 

exemplaires 16,6% 16,6% 14,8% 14,5% 26,1% 39,0% 
De 250 000 a 500 000 

exemplaires 10,0 12,6 11,2 14,0 3,2 (2,1) 
De 500 000 a 1 000 000 

d'exemplaires 23,8 26,0 23,6 24,9 25,1 36,4 
I 000 000 d'exemplaires 

et plus 49,6 44,8 50,4 46,6 45,6 26,7 

Tableau 68 

Taux composes de croissance annuelle 
des recettes et des depenses 
(1973-1974 a 1979-1980) 

Recettes 
brutes 

Depenses 
brutes 

Niveau de tirage 
Moins de 250 000 

exemplaires 2,6% 3,8% 

De 250 000 a 500 000 
exemplaires 6,4 8,5 

De 500 000 a I 000 000 
d'exemplaires 3,7 4,9 

1 000 000 d'exemplaires 
et plus 0,4 2,6 

Tous les quotidiens 2,2 4,1 

Le tableau 66 illustre les relations generales entre les recettes, les depenses et les 
revenus de chacune des categories. Dans tous les groupements, les depenses brutes 
ont ete, par rapport aux recettes brutes, plus elevees en 1979-1980 qu'en 1973-1974. 
Par consequent, le revenu net de chacune des categories et de l'ensemble de 
l'industrie etait inferieure en 1979-1980 a ce qu'il etait en 1973-1974. 

Les quotidiens dont le tirage est le plus faible sont dans une situation unique, 
puisque leurs profits, par rapport aux recettes brutes, ont ete sensiblement plus eleves 
que ceux des autres categories. Les quotidiens qui publient de 250 000 a 500 000 
exemplaires par semaine ont affiche la rentabilite la plus faible par rapport a leurs 
recettes brutes. 
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Les quotidiens dont le tirage est le plus faible et ceux dont le tirage est le plus 
important — et qui ont enregistre la rentabilite la plus forte par rapport aux recettes 
brutes — ont affiche une evolution constante; leur profit, exprime en pourcentage 
des recettes brutes, a diminue de fawn progressive et soutenu au cours des sept 
annees. Le rendement des quotidiens tirant entre 250 000 et 500 000 exemplaires par 
semaine n'a pas montre la mane constance. Le revenu net enregistre par cette 
categorie est passe de cinq pour cent des recettes brutes en 1973-1974 a 12 pour cent 
l'annee suivante; au cours des six dernieres annees de la periode, ce pourcentage a 
diminue de facon reguliere et s'est transforms en une perte en 1979-1980. Les 
quotidiens dont le tirage se situe entre 500 000 et 1 000 000 d'exemplaires ont 
enregistre des profits qui sont passes entre 1973-1974 et 1978-1979, de 6,5 pour cent 
a 10,7 pour cent des recettes brutes pour ensuite augmenter a 12,6 pour cent en 
1979-1980. 

Le tableau 67 montre le pourcentage des recettes brutes, des depenses brutes et 
du revenu net de chacune des categories. Le tableau montre qu'en 1979-1980, les 
quotidiens dont le tirage est le plus faible ont revendique 16,6 pour cent des recettes 
totales de l'industrie, qu'ils ont depense 14,5 pour cent des depenses totales et se sont 
accapares de 39 pour cent des revenus nets ou du profit. En 1973-1974, le rendement 
de cette categorie etait sensiblement identique mais sa part du revenu net etait 
inferieure: elle se situait a 26,1 pour cent. Ces quotidiens ont affiche une evolution 
constante au cours des sept annees en s'appropriant chaque annee la plus grande part 
des profits de l'industrie. Les quotidiens dont le tirage se situe entre 250 000 et 
500 000 exemplaires par semaine ont obtenu leur plus grande part des profits de 
l'industrie en 1974-1975, annee au cours de laquelle ils ont revendique 7,8 pour cent 
des profits; par la suite, ils ont constamment recule. Dans la m'eme annee et dans 
l'annee subsequente, les quotidiens dont le tirage est le plus eleve ont obtenu leur 
plus grande part des profits de I'industrie, soit 48,9 pour cent. Par la suite, leur part 
des profits a diminue rapidement. 

Tous les quotidiens ne sont pas rentables. Des 103 analyses, 25 ont connu au 
moins une annee deficitaire. Pendant trois annees (1975-1976, 1978-1979 et 1979-
1980), 11 quotidiens ont encaisse des pertes; en 1974-1975, 10 d'entre eux ont ete 
dans la meme situation. Dans les autres annees, le nombre de quotidiens deficitaires 
s'est situe entre trois et huit. Au total, au cours des sept annees de l'etude, les 
quotidiens ont subi 60 annees deficitaires. Dix quotidiens ont enregistre des pertes 
dans plus de trois annees; ils ont represents 42 des 60 annees deficitaires. Les deficits 
ont touché des quotidiens de toutes les categories, aussi bien les nouveaux que les 
anciens. 

Rendement de l'actif net 
Le rendement de l'actif net represente une mesure importante de la rentabilite. 

L'actif net de l'industrie atteignait, en 1979-1980, 482,2 millions de dollars, ce 
qui par rapport au chiffre correspondant de 1973-1974, est une augmentation de 
274,8 million de dollars. Le tableau 69 donne des renseignements sur l'actif et le 
passif de l'industrie selon les categories des quotidiens. 

Une comparaison des donnees de 1973-1974 et de 1979-1980 montre que la part 
de l'actif de I'industrie utilisee par chacune des categories n'a varie que legerement 
au cours des sept annees. La part des quotidiens tirant entre 250 000 et 500 000 
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exemplaires par semaine et la part de ceux dont le tirage &passe 1 000 000 
d'exemplaires a diminue; les parts des deux autres categories ont augmente du fait 
que, en 1979-1980, la valeur comptable de l'actif immobilise de ces groupes etait 
relativement plus elevee qu'elle ne etait en 1973-1974; en 1979-1980, l'actif 
immobilise representait environ 64 pour cent de l'actif net de cette categorie. Pour 
les autres groupements, la valeur nette de l'actif immobilise se situait a moins de 60 
pour cent de l'actif net. 

La repartition en pourcentage de l'actif net selon les categories est a peu pres 
identique a la repartition des recettes de l'industrie. On peut remarquer certaines 
variations de un ou de deux pour cent. Quanta leur part de l'actif net et des recettes 
de l'industrie, les quotidiens tirant entre 500 000 et 1 000 000 d'exemplaires ont 
affiche le rapport le plus constant. En 1973-1974 et en 1979-1980, leur part des 
recettes etait legerement superieure a leur part des investissements, mais la 
difference etait de moins de un pour cent. La situation des autres categories fluctuait 
d'une armee a l'autre. Les quotidiens tirant entre 250 000 et 500 000 exemplaires par 
semaine ont enregistre les plus grandes variations. En 1973-1974, leur part des 
recettes etait de 10 pour cent alors que leur part de factif net representait 12 pour 
cent; en 1979-1980, la situation s'etait inversee; leur part des recettes etait de 12,6 
pour cent, et leurs investissements ne representaient que 9,8 pour cent de l'actif net 
de l'industrie. 

On a déjà mentionne le concept de grendement de l'actif nets, connu egalement 
comme rendement du capital investis. En bref, cette notion permet d'etablir le 
rapport entre les benefices (revenus nets ou profits) et l'actif net (le capital investi 
pour engendrer ce revenu). Le tableau 70 donne le rendement de l'actif net des 
differentes categories. 

Tableau 70 

Rendement de l'actif net 

1974 1980 

Niveau de tirage 
Moins de 250 000 

exemplaires 53,0% 45,0% 
De 250 000 a 500 000 

exemplaires 8,7 (4,8) 
De 500 000 a 1 000 000 

d'exemplaires 35,0 31,4 
1 000 000 d'exemplaires 

et plus 31,2 12,5 
Tous les quotidiens 32,9 21,6 

Les rendements qui apparaissent au tableau 70 indiquent en general les resultats 
de chacune des categories au cours des sept annees. Les quotidiens dont le tirage est 
inferieur a 250 000 exemplaires se sont beaucoup mieux comportes que les autres. 
Pendant quatre annees, le rendement de leur actif net a &passe 50 pour cent; au 
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cours des trois dernieres annees, it se situait entre 45 et 50 pour cent. Ce sont les 
quotidiens tirant entre 250 000 et 500 000 exemplaires par semaine qui ont affiche 
les plus faibles rendements. Pendant trois annees, le rendement de leur actif a ete 
inferieur a 10 pour cent et dans la derniere armee, ces quotidiens ont ete globalement 
deficitaires. 

Pendant les autres annees, leur rendement a fluctue de 17,6 a 24,4 pour cent. Le 
rendement de l'actif des autres categories a ete en general du male ordre a une 
exception pres. Les quotidiens tirant entre 500 000 et 1 000 000 d'exemplaires ont 
affiche des rendements de l'actif qui ont varie de 23,1 a 35 pour cent au cours des 
sept annees. Les quotidiens dont le tirage est superieur a 1 000 000 d'exemplaires ont 
enregistre un rendement de 22,6 a 36,9 pour cent dans les six premieres annees visees 
par l'etude; au cours de la derniere annee, leur rendement a degringole a 12,5 pour 
cent. 

Quotidiens anglophones et francophones 
Nous avons compare les resultats d'exploitation de 10 quotidiens de langue francaise 
et de langue anglaise. Chacune des categories de tirage kali represent& dans les 
deux groupes qui comptaient trois quotidiens tirant a moins de 250 000 exemplaires 
par semaine, trois autres de 250 000 a 500 000 exemplaires par semaine, deux de 
500 000 a 1 000 000 d'exemplaires et finalement deux quotidiens au tirage superieur 
A 1 000 000. Le groupe anglophone comprenait trois independants et un tabloid; le 
groupe francophone comptait deux independants et deux tabloids. 

Il est important de rappeler certaines relations entre les journaux de langue 
francaise et de langue anglaise et entre les quotidiens classiques et les tabloids. Une 
grande part du tirage des quotidiens anglophones est revendiquee par des quotidiens 
classiques; du cote francophone, les tabloids representent une plus grande proportion 
du tirage global. Dans les deux groupes de quotidiens anglophones et francophones, 
le tirage des tabloids representait respectivement 13,9 et 26,1 pour cent du tirage 
global en 1974. Ces proportions ont augmente au cours de la periode de telle sorte 
que le tirage des tabloids representait respectivement 24,2 et 46,3 pour cent de 
l'echantillon des quotidiens anglophones et francophones en 1980. La comparaison 
qui a ete effectuee n'en demeure pas moins valable puisque, comme on l'expliquera 
plus loin, la direction des changements, dans plusieurs domaines, est divergente; la 
comparaison des quotidiens francophones et anglophones permet de &gager des 
conclusions differentes de celle des tabloids et des quotidiens classiques. 

L'analyse de la composition des recettes des deux groupes a permis de degager 
des differences sensibles. Pour les quotidiens francophones, les recettes provenant de 
la publicite de detail sont passees de 38,7 pour cent des recettes totales en 1973-
1974, a 35 pour cent en 1979-1980. Dans le cas des quotidiens anglophones, cette 
proportion qui etait de 33,9 pour cent au debut de la periode a atteint 35,8 pour cent 
en 1979-1980. Eu egard a l'ensemble des recettes, celles qui provenaient des 
annonceurs nationaux etaient proportionnellement superieures pour les quotidiens 
anglophones, mais diminuaient progressivement au cours de la periode. Du cote 
francophone, les recettes qui tiraient leur origine des annonceurs nationaux sont 
demeurees proportionnellement stables; en 1979-1980, elles etaient inferieures de 3,9 
pour cent a celles des quotidiens anglophones. Les recettes provenant des petites 
annonces sont inferieures pour les quotidiens francophones a celles des quotidiens 
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anglophones; elles etaient de 50 pour cent plus elevees pour les quotidiens 
anglophones, ce qui traduit la composition des recettes de ces journaux. 

Sur le plan de la repartition des recettes des deux groupes, la plus grande 
difference se situe au niveau des recettes du tirage. Elles representaient, respective-
ment, en 1973-1974 et en 1979-1980, 30,3 et 28,6 pour cent des recettes brutes, et du 
cote anglophone, 23 et 20,3 pour cent respectivement. 

Le taux de croissance des recettes totales des quotidiens anglophones a ete 
superieur a celui des quotidiens francophones. Ces derniers ont affiche une 
croissance de 4,6 pour cent alors que les quotidiens anglophones voyaient leurs 
recettes totales augmenter de 5,1 pour cent. 

La comparaison permet egalement de discerner certaines differences au chapitre 
des depenses. En 1973-1974, le total des cats de production, y compris l'achat du 
papier journal, representait 44,7 pour cent des depenses des quotidiens francophones; 
cette proportion atteignait 48,4 pour cent en 1979-1980. En 1973-1974, 42,2 pour 
cent des depenses totales des quotidiens anglophones etait consacre au papier et aux 
coots de production; cette proportion est passee a 46,9 pour cent en 1979-1980. 
Pendant toutes les annees, les frais de tirage et de distribution et les depenses de 
publicite et de commercialisation ont ete proportionnellement inferieurs du cote 
francophone. De 1973 a 1975, les frais d'administration des quotidiens anglophones 
ont ete a peu pros semblables a ceux des quotidiens francophones, mais, entre 1975 
et 1980, ces frais ont diminue du cote anglophone, et ont ete considerablement 
inferieurs a ceux des quotidiens francophones. Ces derniers ont investi un peu plus au 
niveau de la redaction et ont consacre davantage d'espace a la nouvelle que ne l'ont 
fait les quotidiens anglophones. 

L'evolution des salaires et des avantages sociaux a egalement ete differente. Au 
cours des sept annees visees par l'etude, les frais de main-d'oeuvre des quotidiens 
francophones ont augmente de 47,3 a 49,4 pour cent de l'ensemble des depenses. 
Situes, au debut, a 47 pour cent, ces frais, pour les quotidiens anglophones, ont 
diminue constamment au cours de la periode pour atteindre 40,8 pour cent en 1979-
1980. 

Les depenses globales des quotidiens francophones se sont accrues a un taux 
annuel compose de 5,8 pour cent alors que leurs recettes augmentaient a un taux de 
4,6 pour cent. Le taux annuel compose de la croissance des depenses des quotidiens 
anglophones a ete de 7,9 pour cent alors que les recettes augmentaient a un taux de 
5,1 pour cent. 

Du cote des quotidiens anglophones, le revenu net, exprime en pourcentage des 
recettes totales, a diminue constamment; it etait de 18,6 pour cent en 1973-1974 et 
de 8,5 pour cent en 1979-1980. Le revenu net des quotidiens francophones a recule 
de 8,6 pour cent en 1973-1974 pour atteindre un creux de 1,4 pour cent en 1978-
1979. En 1979-1980, les quotidiens francophones ont enregistre un revenu net de 6,8 
pour cent. 

Sur le plan du rendement de l'actif net, les quotidiens anglophones se sont 
mieux comportes que les quotidiens francophones dans toutes les annees sauf une. En 
1973-1974, le rendement de l'actif net des quotidiens anglophones etait de 45,7 pour 
cent, et en 1979-1980, de 22,7 pour cent. Ces deux resultats representent le niveau le 
plus eleve et le plus faible des rendements de l'actif net des quotidiens anglophones 
pendant la periode, sauf pour 1977-1978, annee au cours de laquelle it a chute a 18,1 
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pour cent. Par ailleurs, le rendement de l'actif net des quotidiens francophones etait 
de 18,7 pour cent en 1973-1974 et de 18,8 pour cent en 1979-1980. Il a fluctue entre 
3,6 pour cent et 23,3 pour cent pendant la periode. Il n'y a qu'en 1977-1978 qu'il a 
etc superieur a celui des quotidiens anglophones, soit 23,3 et 18,1 pour cent 
respectivement. 

Tabloids et quotidiens classiques 

En 1979-1980, le Canada comptait quatre tabloids importants: deux de langue 
francaise et deux de langue anglaise. Les tabloids francophones ont etc fondes dans 
les annees 60 et les tabloids anglophones, dans les annees 70. Ces tabloids affichaient 
en 1979-1980 un tirage hebdomadaire total impressionnant: l'un deux faisait partie 
de la categoric de 250 000 a 500 000 exemplaires, un autre du groupe de 500 000 a 
1 000 000 d'exemplaires, et les deux autres tiraient a plus de 1 000 000 d'exemplai-
res. Au cours des annees 70, ces tabloids ont enregistre une croissance tres marquee; 
de 1973-1974 a 1979-1980, leurs recettes ont plus que quintuple alors que celles de 
l'industrie n'ont que double. 

La composition des revenus et des depenses des tabloids differe de celle des 
quotidiens classiques. Bien stir, au cours de la periode visee par l'etude, les tabloids 
tout comme les quotidiens classiques ont vu la part des recettes provenant du tirage 
diminuer; cependant, cette diminution etait differente d'un groupe a l'autre. En 
1973-1974, les recettes du tirage des tabloids representaient 43,2 pour cent de leurs 
revenus bruts; cette proportion a diminue de facon constante pour s'etablir a 31,8 
pour cent a la fin de la periode. Dans le cas des quotidiens classiques, cette 
proportion est passee de 23 pour cent a 18,7 pour cent. 

Les depenses de tirage des tabloids correspondent a environ la moitie de celles 
des quotidiens classiques. Leurs frais de tirage et de distribution ont varie de 5,9 a 
8,1 pour cent de leurs depenses totales alors que dans le cas des quotidiens classiques, 
ces proportions ont fluctue entre 13,8 et 15,9 pour cent. 

En 1979-1980, les tabloids et les quotidiens classiques etaient a peu pres sur un 
pied d'egalite quant aux recettes publicitaires provenant des detaillants: celles-ci 
representaient 37,6 pour cent des recettes totales des tabloids et 38,2 pour cent de 
celles des quotidiens classiques. Dans le cas des tabloids, cette proportion a augmente 
sensiblement au cours des sept annees alors qu'elle est demeuree relativement stable 
pour les quotidiens classiques. Les revenus provenant des annonceurs nationaux, des 
petites annonces et des encarts publicitaires ont etc superieurs dans le cas des 
quotidiens classiques. 

En 1975-1976, les frais de production — papier journal, typographie et 
impression compris — representaient 56,5 pour cent des depenses totales des tabloids 
et 47,5 de celles des quotidiens classiques. En 1979-1980, la proportion etait de 60,4 
dans le cas des tabloids et de seulement 44,1 pour cent dans celui des quotidiens 
classiques. Au cours de cette meme annee, le wilt du papier representait 34,4 pour 
cent de la depense totale des tabloids et 22 pour cent de celle des quotidiens 
classiques. 

Les frais de main-d'oeuvre et les frais d'administration des tabloids etaient 
inferieurs a ceux des quotidiens classiques. En 1979-1980, la repartition etait la 
suivante: 41,1 pour cent des depenses totales dans le cas des tabloids et 44,3 pour 
cent dans celui des quotidiens classiques. Les frais d'administration des tabloids ont 
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atteint 5,1 pour cent des depenses totales en 1979-1980 alors que pour les quotidiens 
classiques, ils representaient 12,9 pour cent. 

Le revenu net par rapport aux recettes brutes des tabloids a augmente 
progressivement au cours de la periode; dans le cas des quotidiens classiques, it a 
diminue. Dans les trois dernieres annees de la periode, le revenu net des tabloids, par 
rapport aux recettes brutes, depassait celui des quotidiens classiques par une marge 
de 1,8 a six pour cent. Dans les premieres annees de la periode, la situation inverse 
prevalait. Au cours des deux dernieres annees, le rendement de l'actif net des 
tabloids a ete a peu pros semblable a celui des quotidiens classiques puisque l'ecart 
etait inferieur a deux pour cent. Cependant, au debut de la periode, a une exception 
pres, les quotidiens classiques ont enregistre un meilleur rendement de l'actif net. 
Cette exception s'est produite en 1977-1978 quand le rendement des tabloids a 
&passe, et de beaucoup, celui des quotidiens classiques. 

Rentabilite des quotidiens et des diffuseurs 
Un chapitre precedent a analyse les changements intervenus sur le plan de la 
clientele et des recettes publicitaires des quotidiens, des hebdomadaires, de la radio 
et de la television. Cette section compare la rentabilite de l'industrie du quotidien et 
celle des autres media de 1973-1974 a 1979-1980. Aucune donnee n'est disponible 
pour cette periode sur la rentabilite des hebdomadaires. Comme base de comparai-
son de la rentabilite des divers media, it est certes possible de se servir du rendement 
de l'actif net, mais celui-ci comporte certaines limiter. Par exemple, it arrive que plus 
d'un diffuseur utilise une maim installation; dans certains cas, celle-ci peut produire 
des signaux MA, des signaux MF et des signaux de television; ces media se partagent 
alors les colts de l'equipement, du personnel et de l'energie. Dans d'autres cas, les 
signaux produits sont captes sur differents canaux par le public, et les differents 
media partagent les frais d'administration et les frais de vente. Si un proprietaire 
possede plus d'un media, le rendement de l'actif net de chacun est difficile a degager 
du fait que les colas peuvent etre affectes de fawn arbitraire. Par consequent, toute 
comparaison des profits demeure tres generale et, dans certains cas, le rendement de 
l'actif net utilise correspond au rendement global d'un proprietaire donne. 

Les comparaisons qui ont ete etablies dans le present chapitre reposent sur 
l'analyse du revenu net (avant imp& et interets), de l'actif net et du rendement de 
l'actif net d'un quotidien et d'un diffuseur dans neuf villes. LA on une ville comptait 
plus d'un quotidien, le plus important a ete choisi. Pour fins de comparaison, it a ete 
decide de choisir le poste de radio ou la station de television dont le rendement de 
l'actif net se situait a mi-chemin de celui de tous les diffuseurs atteignant plus de 20 
pour cent de la population de la ville en question. 

Les donnees qui ont ete compilees montrent que l'actif net utilise par les 
quotidiens etait beaucoup plus eleve que celui des diffuseurs; le premier variait de 
33,9 a 45,3 millions de dollars et le second, de 300 000 a 6,1 millions de dollars. 
L'actif net median utilise pour l'industrie des quotidiens a ete etabli a 13,1 millions 
de dollars; celui des diffuseurs, a 1,5 million de dollars. 

En ce qui concerne les quotidiens etudies, le rendement de l'actif net a varie de 
-10,4 pour cent a 79,3 pour cent et celui des diffuseurs de 12 a 70 pour cent. Dans 
quatre villes, le rendement de l'actif net du plus important quotidien a ete superieur 
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au rendement median du diffuseur. Dans trois autres cas, l'inverse s'est produit; dans 
deux villes, it n'y a eu qu'une faible difference entre le rendement de l'actif net du 
quotidien et le rendement median de l'actif net du diffuseur. Cependant, le 
rendement median des diffuseurs a ete globalement superieur a celui des quotidiens: 
43 et 28,1 pour cent respectivement. 

Cette comparaison a ete etablie pour deux annees anterieures: 1973-1974 et 
1976-1977; pour ces annees, le rendement du quotidien le plus important et le 
rendement median du diffuseur ont ete examines dans sept des neuf villes etudiees en 
1979-1980. Les resultats sont semblables. Dans les deux annees, les quotidiens ont 
affiche une plus grande diversite de rendement de l'actif net: en 1973-1974, celui-ci a 
varie de 7,1 pour cent a 144,9 pour cent et en 1976-1977, de 8,1 pour cent a 133,4 
pour cent. Pour les deux memes annees, le rendement de l'actif net median des 
diffuseurs a ete legerement moms etendu: it a varie de 17 a 86 pour cent et de 19 a 
66 pour cent respectivement. En 1973-1974, les quotidiens ont enregistre un 
rendement median superieur (40,5 pour cent) a celui des diffuseurs (37 pour cent) 
alors qu'en 1976-1977, le rendement median des diffuseurs etait de 48,5 pour cent 
contre un rendement median de 37,5 pour cent pour les quotidiens. En 1973-1974, 
cinq quotidiens ont affiche un rendement de l'actif net superieur au rendement 
median du diffuseur de la meme ville; en 1976-1977, la situation fut inversee. 

Cette analyse limitee montre que les quotidiens et les diffuseurs affichent des 
rendements a peu pros semblables. Cette conclusion, d'ailleurs, est confirmee par une 
autre analyse: la comparaison du classement relatif, en fonction du rendement de 
l'actif net, de tous les media publies dans 13 villes ou regions au cours de la periode 
de l'etude. Des 91 cas etudies, 14 quotidiens se sont classes au premier rang sur le 
plan du rendement de l'actif net, quatre, au premier rang plus d'une annee, et deux 
ne se sont classes au premier rang qu'une seule fois. Dans les memes 91 cas, 10 
quotidiens ont affiche le plus faible rendement de l'actif net; trois se sont classes au 
dernier rang dans plus d'une annee et deux autres dans une annee seulement. 

Les proprietaires de quotidiens 
Au Canada, cinq grandes chenes de quotidiens et le principal journal independant, 
le Star de Toronto, appartiennent a des societes publiques: Gesca Ltee (controlee par 
Power Corporation du Canada), Quebecor Inc., Southam Inc., Thomson Newspapers 
Limited, The Toronto Sun Publishing Corporation, et Torstar Corporation. Les 
societes privees ou les individus qui possedent des chenes de quotidiens sont 
Armadale Co. Limited, Bowes Publishers Limited, la famille Irving, Northumber-
land Publishers Limited, Sterling Newspapers et UniMedia Inc. 

La loi oblige les societes publiques a fournir chaque annee aux actionnaires des 
bilans financiers verifies. Recemment, plusieurs d'entre elles ont publie des 
renseignements financiers segmentes precisant les donnees sur des elements 
distinctifs de leur entreprise qui n'offre au public qu'un seul produit ou qu'un seul 
service, ou qu'un seul groupe de produits et de services connexes. Certains 
renseignements financiers sont segmentes en fonction de la situation geographique. 
Les etats financiers d'une entreprise sont generalement integres au bilan annuel qui 
fournit aux actionnaires non seulement des renseignements financiers sur la societe 
mais egalement un bilan de ses activites. Ces bilans annuels sont generalement 
accessibles au public. 
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Les societes privees doivent egalement fournir chaque armee a leurs actionnaires 
des bilans financiers verifies; ces documents cependant sont rarement rendus publics. 
Par consequent, le public peut avoir acces aux renseignements financiers des societes 
publiques alors qu'il est plus difficile de faire de meme pour les societes privees. Tous 
les renseignements qui ont ete soumis a la Commission et qui ont ete utilises pour les 
fins de la presente etude sont confidentiels. 

Les bilans financiers annuels des societes proprietaires de chaines de quotidiens 
fournissent des renseignements limites quant a la dimension et a la rentabilite des 
quotidiens que ces societes exploitent. 

Quebecor, Southam et Torstar publient des renseignements segmentes au sujet 
de leurs activites. Quebecor repartit les siennes en cinq secteurs, dont l'edition. Le 
secteur de l'edition de Quebecor englobe ses trois quotidiens (a Montreal, a Quebec 
et a Philadelphie), ses hebdomadaires, ses revues, ses livres et ses annuaires. L'un des 
secteurs distingues par Southam correspond aux journaux et englobe les activites de 
son hebdomadaire, le Financial Times du Canada. Torstar distingue egalement ses 
activites de publication; elles incluent les hebdomadaires publies par Torstar dans la 
region de Toronto. Le Sun de Toronto ne publie aucun renseignement segmente mais 
distingue entre les revenus des journaux et ceux des autres activites. 

Une comparaison entre les recettes provenant des quotidiens de Southam, du 
Sun de Toronto et de Torstar et celles de l'industrie dans son ensemble permet 
d'etablir une mesure approximative de leur part des recettes brutes de l'industrie. En 
1977-1978, les recettes des quotidiens de ces trois societes publiques representaient 
environ 37 pour cent des recettes brutes de l'industrie. Dans les deux annees qui ont 
suivi, cette proportion a augmente a environ 41 et 43 pour cent respectivement. 

Thomson Newspapers a signale que, pour l'annee se terminant le 31 decembre 
1980, les recettes de ses activites canadiennes avaient atteint 274,4 millions de 
dollars et que les revenus avant interets, imp& et depenses generales etaient de 62,5 
millions de dollars. L'exercice financier 1980 de Thomson n'est pas compris dans la 
periode visee par la presente etude. Cependant, les recettes totales de l'industrie et le 
revenu net pour 1979-1980 sont de 1 163,2 millions de dollars et 104,3 millions de 
dollars respectivement. 

Par consequent, les renseignements financiers publies permettent de conclure 
que les proprietaires des chaines de quotidiens au Canada et les quotidiens a grand 
tirage revendiquent la plus grande part des recettes et des profits de l'industrie. 

Les proprietaires des chaines de quotidiens ne se limitent pas a cette seule 
activite. Ainsi, Thomson Newspapers Limited, controlee par la famille Thomson, fait 
partie d'un conglomerat qui &tient des interets dans la vente en gros, la vente au 
detail, le secteur immobilier, le petrole, le gaz, les assurances, les services financiers 
et les services de gestion. Southam et Torstar sont egalement presents dans 
l'industrie de l'information et des communications; Southam s'occupe d'une vaste 
gamme de publications d'affaires, d'annuaires et de bulletins. II organise de plus des 
expositions de commerce. Torstar publie des hebdomadaires, des revues de 
consommateurs et des romans. Et la liste pourrait s'allonger. Au cours de la periode 
qui s'etend de 1973-1974 a 1979-1980, ces societes se sont developpees et ont 
diversifie leurs activites et leurs interets. Une grande partie du financement 
necessaire a cette croissance et a cette diversification a ete assuree par leurs propres 
activites. 
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L'analyse de la position des proprietaires de quotidiens au Canada appelle donc 
un certain nombre de conclusions. Premierement, l'industrie du quotidien est plus 
rentable que beaucoup d'autres. Deuxiemement, les societes qui possedent des 
chaines de quotidiens ou qui controlent un tirage important semblent revendiquer la 
plus grande part des profits de l'industrie. Troisiemement, les chaines de quotidiens 
ne cessent de croitre; le phenomene de la concentration prend une importance 
croissante. Quatriemement, les profits provenant des activites de l'entreprise 
permettent une plus grande croissance et une plus grande diversification. 

Le danger d'une telle situation: les proprietaires de quotidiens pourraient porter 
moins d'attention aux- responsabilites sociales qui incombent aux quotidiens et se 
preoccuper davantage des autres interets qu'ils detiennent. 

Les auteurs desirent remercier DMR & Associes, specialistes en informatique, 
et Yves Rabeau, du departement de sciences economiques de l'Universite de 
Montreal, pour leur aide dans la preparation de cette etude. 
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Annexes 



ANNEXE 1 
Sources des donnees et bibliographie sur les 

quotidiens et l'industrie 

Sources publiques de renseignements 

Les donnees publiques au sujet des finances, des activites, de la propriete et du controle de 
l'industrie du quotidien, des hebdomadaires et des media electroniques sont limitees et 
different sur le plan de la fiabilite. La presente annexe decrit les differentes sources publiques 
de renseignements utilisees pour les fins de l'etude. 

L'Audit Bureau of Circulations (ABC) 
Les renseignements sur le tirage sont certainement les plus faciles a obtenir et probablement 
les plus fiables. La plupart des quotidiens canadiens et un grand nombre de periodiques et de 
publications sont membres de l'Audit Bureau of Circulations (ABC). Quelques quotidiens et 
un bon nombre d'hebdomadaires ont choisi de ne pas faire partie de l'ABC. Moyennant 
honoraires, l'ABC verifie et certifie les renseignements concernant le tirage que la direction du 
quotidien etablit. Ces renseignements verifies sont rendus publics grace a un certain nombre 
de publications, dont l'ABC Factbook. 

Le Bureau of Broadcasting Measurement (BBM) 
Le BBM execute la meme fonction que l'ABC. Les resultats des sondages BBM Radio 
ReachlPortee et Television BBM Television Reach! Port& sont publies une fois par annee. 
Ces sondages presentent l'analyse de l'auditoire de chaque station, en fonction des regions 
geographiques; le BBM compile ses renseignements de fawn a montrer a quel point les 
stations atteignent l'auditoire d'une region. 

Maclean Hunter Limited 
Le Canadian Advertising Rates and Data (CARD), une publication mensuelle de Maclean 
Hunter Limited, fournit des renseignements sur le tirage et les taux exiges pour la publicite 
nationale. Le CARD donne des renseignements sur presque tous les periodiques au Canada: 
les quotidiens, les hebdomadaires, les publications de consommateurs, les revues d'affaires, les 
magazines specialises et les revues d'interet general. Les renseignements du CARD sont 
fondes sur des bilans attestes par les editeurs de meme que sur des renseignements de l'ABC et 
d'autres sources verifiees. 

La liste du CARD n'est ni exhaustive ni tout a fait a jour; elle n'en demeure pas moms, 
au Canada, la source la plus complete de renseignements concernant les media. 

Un bulletin annuel du Maclean Hunter Research Bureau intitule A Study of Advertising 
Expenditures in Canada analyse et resume tous les renseignements concernant la publicite 
recueillis par Statistique Canada sur les quotidiens, la radio, la television, les periodiques et les 
autres media. Quand it arrive que Statistique Canada n'a pas encore recueilli ces donnees ou 
ne les a pas encore compilees, le bulletin etablit des estimations. 
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Les bilans annuels 
En general, les renseignements financiers concernant les activites des quotidiens ne sont pas 
rendus publics. Les bilans financiers des societes privies sont generalement distribues a leurs 
seuls actionnaires. Les societes publiques font parvenir a leurs actionnaires des etats financiers 
annuels verifies; ces documents deviennent des documents publics. En 1980, cinq societes 
publiques proprietaires de quotidiens ont publie des bilans financiers: Quebecor Inc., Southam 
Inc., Thomson Newspapers Ltd., The Toronto Sun Publishing Corporation et Torstar 
Corporation. Southam, Torstar et Quebecor ont indique de fagon distincte les resultats 
consolides de leurs quotidiens et de leurs hebdomadaires. Tous ces bilans financiers peuvent 
satisfaire les exigences des differentes lois en vigueur et celles de l'Institut canadien des 
comptables agrees concernant la divulgation des renseignements financiers; ils ne presentent, 
cependant, qu'une vue d'ensemble des activites globales de la societe en question. 

Statistique Canada 
Statistique Canada edite une publication intitulee Imprimerie, edition et activites annexes' 
qui fournit de nombreux renseignements financiers sur l'industrie du quotidien. Les donnees 
recueillies par Statistique Canada sont groupies par activites economiques. Ainsi, les activites 
des quotidiens peuvent etre classees a la rubrique CAE 288 (edition seulement) ou CAE 289 
(impression et edition), selon la nature des activites de la societe. Les publications de 
Statistique Canada analysent les recettes de l'industrie; it reste cependant que la distinction 
entre les recettes des quotidiens et celles des hebdomadaires peut etre difficile a etablir. Les 
analyses des depenses sont habituellement plus generates. Statistique Canada publie les 
renseignements pour l'ensemble de l'industrie; aucune analyse n'est dorm& en fonction, par 
exemple, de la taille des quotidiens ou de la nature de la propriete. Statistique Canada fournit 
egalement des analyses de la nature de la propriete des entreprises diversifiees; elle presente 
ses interpretations des renseignements fournis en vertu de la Loi sur les declarations des 
corporations et des syndicate ouvriers du gouvernement federal. Ses analyses tentent 
d'identifier l'individu ou la societe qui detient le contrite reel de chacune des societes au 
Canada dont l'actif ou le chiffre d'affaires est superieur a 250 000 ou a 500 000 $ 
respectivement. Il faut souligner que le controle n'est pas necessairement synonyme de la 
detention de la majorite des actions. 

Les associations 
L'Association canadienne des editeurs de quotidiens (ACEQ) represente une autre source de 
renseignements publics sur cette industrie. Sa base de donnees est cependant peu &endue du 
fait que tous les quotidiens ne sont pas membres de l'association. 

L'association representant les hebdomadaires, la Canadian Community Newspaper 
Association (CCNA), fournit egalement des donnees publiques. Cependant environ la moitie 
seulement des hebdomadaires. au  Canada, parmi lesquels un tres petit nombre de journaux 
francophones, appartiennent a cet organisme. 

II existe egalement un certain nombre d'associations provinciales ou regionales 
d'hebdomadaires qui disposent de renseignements sur les publications membres. Il existe au 
Quebec trois organisations de ce type. Encore une fois, parce que tous les hebdomadaires ne 
sont pas membres de ces associations, leurs bases de donnees sont limitees. 

Autres services et bibliographie 
En plus des sources de renseignements mentionnees ci-dessus, un certain nombre de 
bibliotheques publiques possedent des livres, des etudes ou des articles de journaux qui 
fournissent des renseignements sur l'industrie des quotidiens et sur celle des autres media. 

Une bibliographie detainee fournit la liste des principales sources consultees pour les fins 
de cette etude. 
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Sources privees de renseignements 

Le Comite special du Senat sur les moyens de communications de masse (le Comite Davey) 
avait demande a ses consultants de se fier a la bonne volonte de l'industrie pour recueillir ses 
renseignements financiers et economiques. Dix-huit quotidiens seulement2  avaient fourni des 
renseignements financiers. 

Pour etre sure de disposer des renseignements necessaires a retude de la structure 
financiere et economique de l'industrie du quotidien au Canada, la Commission a utilise les 
pouvoirs que lui confere la Loi sur les commissions d'enquete et a donne mandat a ses 
consultants financiers d'effectuer un sondage aupres de l'industrie du quotidien au Canada. 

Trois questionnaires ont ete prepares a cette fin: un premier pour les proprietaires, un 
deuxieme pour les quotidiens et un dernier pour les agences de nouvelles. En chaque cas, le 
questionnaire portait sur les activites des repondants. On trouvera ces questionnaires a la fin 
des annexes. 

Conception des questionnaires, distribution et reponses obtenues 
Deux criteres principaux ont regi la conception des questionnaires: ils devaient etre aussi 
simples que précis et ils devaient permettre d'obtenir tous les renseignements necessaires a la 
comprehension de la nature de l'industrie et de la concurrence au sein de celle-ci. Quatre 
representants de quotidiens (deux independants et deux chaines) et deux representants 
d'agences de nouvelles ont agi a titre de conseillers. 

Questionnaire des proprietaires 
Le questionnaire des proprietaires devait permettre a la Commission d'obtenir des 
renseignements concernant la nature de la propriete et le controle de la societe possedant un 
quotidien. La Commission a en outre demande aux proprietaires de dresser la liste des autres 
media qu'ils possedaient dans les categories suivantes: quotidiens, hebdomadaires regionaux, 
revues et journaux, radio, television et systemes de teledistribution. Enfin, la Commission a 
cherche, par ce questionnaire, a obtenir des renseignements financiers segmentes en vue 
d'etablir une base pour verifier la fiabilite des renseignements fournis et en vue de clarifier la 
nature des activites concernant les media au niveau de l'ensemble de Ia societe. Les 
proprietaires devaient fournir des etats financiers, verifies si possible, pour les exercices 
financiers compris entre le 1" septembre 1973 et le 31 aoilt 1980 afin de permettre a la 
Commission d'etablir revolution historique de l'industrie sur une periode de sept ans dont le 
pivot etait le 31 mars de chaque armee. 

Questionnaire des quotidiens 
Le questionnaire des quotidiens visait avant tout a examiner, sur la periode de sept ans, les 
renseignements concernant les finances et les activites des quotidiens. La Commission a 
demande aux quotidiens de fournir des renseignements sur les recettes, les colas et l'actif 
engage, le tirage, le contenu, les tarifs publicitaires, les employes, la consommation de papier 
journal, etc. Elle a aussi demande que les renseignements concernant les recettes et les 
depenses soient tres precis de facon a pouvoir &gager des types specifiques de depenses 
susceptibles d'être regroupes. 

Questionnaire des agences de nouvelles 
Le questionnaire des agences de nouvelles touchait surtout la nature de la propriete et les coats 
associes a une activite fondee principalement sur Ia main-d'oeuvre. 

Distribution des questionnaires et reponses obtenues 
Au debut de novembre 1980, la Commission a fait parvenir aux proprietaires des 117 
quotidiens mentionnes dans ]'edition de septembre 1980 du CARD ainsi qu'aux proprietaires 
des cinq grands quotidiens ayant cesse de paraitre en 1979 et en 1980, un questionnaire des 
proprietaires et un certain nombre de questionnaires des quotidiens. Le questionnaire des 
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agences de presse a etc expedie un peu plus tard au cours du mois. La Commission a demande 
aux proprietaires de quotidiens de repondre aux deux questionnaires et de les lui faire parvenir 
avant la mi-decembre; elle a aussi demande aux proprietaires des agences de nouvelles de 
remettre le questionnaire rempli avant la fin de decembre de la meme annee. 

Les quotidiens ayant cesse leurs activites et auxquels la Commission a demande de 
repondre sont les suivants: 

l'Albertan de Calgary (qui est devenu, en juillet 1980, le Sun de Calgary); 

la Tribune de Winnipeg (qui a cesse de paraitre en aura 1980); 

le Journal d'Ottawa (qui a cesse de paraitre en aofit 1980); 

le Montreal-Matin (qui a cesse de paraitre en decembre 1978); 

le Star de Montreal (qui a cesse de paraitre en septembre 1979). 
Les quotidiens suivants qui ont etc publics pendant une periode moins longue que celle 

visee par ('etude n'ont pas eu a repondre au questionnaire: 

le Northern Times de Whitehorse (public entre juillet 1978 et aofit 1979); 

le Courier de Vancouver (public de juillet a octobre 1979); 

le Today d'Ottawa (public de septembre 1977 a avril 1978); 

le Jour de Montreal (public de fevrier 1974 a mit 1976); 

le Metro-Matin de Montreal (public de decembre 1978 a aofit 1979); 

le Record de Montreal (public de septembre 1978 a fevrier 1979); 

l' A Propos de Quebec (public en 1974); 

le Journal du Nord-Ouest de Rouyn (public d'octobre 1974 a mai 1975). 
Cent trois questionnaires remplis ont constitue la base de donnees de la presente etude; 

ces questionnaires touchaient les activites de 111 quotidiens. Dans certains cas, la Commission 
a considers deux quotidiens comme n'en formant qu'un seul parce que le proprietaire n'avait 
pas fourni un etat financier et un etat de l'actif distinct pour chacun. Les quotidiens en 
question sont: 

le Daily Townsman de Cranbrook et le Daily Bulletin de Kimberley; 

la Province et le Sun de Vancouver; 

le Daily Colonist et le Daily Times de Victoria; 

le Times-News et le Chronicle-Journal de Thunder Bay; 

le Times et le Transcript de Moncton; 

le Telegraph-Journal et l'Evening Times-Globe de Saint John; 

le Chronicle-Herald et le Mail-Star de Halifax; 

le Guardian et l'Evening Patriot de Charlottetown; 
La base de donnees comprenait des resultats financiers du Montreal-Matin qui a cesse de 

paraitre en decembre 1978 et de la Tribune de Winnipeg qui a ferme ses portes en aofit 1980. 
Dix quotidiens ne se sont pas conformes a la demande de la Commission de remplir les 
questionnaires au complet. Ce sont: 

le Columbian de New Westminster; 

('Albertan de Calgary; 

le Swan Valley Report de Swan River; 

le Citizen de Thompson; 

le Journal d'Ottawa; 

le Star de Montreal; 

('Evangeline de Moncton. 
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Les quotidiens qui n'ont pas repondu au questionnaire sont: 

le Times de Lloydminster; 

le Daily Bulletin de Sioux Lookout; 

le Daily News d'Amherst. 
Un journal, le News de Roblin, au Manitoba, que la Commission croyait etre un 

quotidien etait, en fait, un hebdomadaire. 

Caractere confidentiel des questionnaires 
Dans le cadre de la presente etude, l'identite des repondants n'etait connue que des consultants 
principaux. Des reception du questionnaire rempli, ces derniers attribuaient un numero a 
chacun des questionnaires. Les renseignements fournis etaient separes du questionnaire de 
fawn a ce qu'aucune identification ne soit possible. Ces renseignements etaient alors envoyes 
au consultant charge du traitement informatique. Celui-ci affectait un second numero a 
chacun et les expediait, apres avoir retire le premier numero, au contractuel chargé de 
l'inscription des donnees a l'ordinateur. Les donnees ont ete traitees par un ordinateur de I.P. 
Sharp Limited. 

Ces mesures ont ete adoptees pour assurer au maximum le caractere confidentiel de tous 
les renseignements fournis. En outre, un certain nombre de mesures de securite ont ete miser 
en place de facon a proteger les fichiers contre l'acces non autorise. A la fin du travail, les 
fichiers informatiques et les documents imprimes ont ete remis a la Commission qui les a 
verses aux archives, conformement aux dispositions concernant le caractere confidentiel des 
documents. 

Base de donnees sur les quotidiens 
La qualite des reponses au questionnaire des quotidiens variait d'un repondant a l'autre. Un 
certain nombre de personnel ont eprouve des difficultes a retrouver, dans leurs registres, les 
renseignements demandes; certaines n'ont pu y arriver. D'autres n'ont eprouve aucune 
difficulte a remplir le questionnaire au complet. 

1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 

Questionnaires 
remplis completement 70 74 77 77 78 79 79 
remplis partiellement 13 I 	I 11 13 22 23 23 

Aucune donne disponible 13 11 9 9 1 
Pas un quotidien 7 7 6 4 2 1 1 

103 103 103 103 103 103 103 

Les quotidiens a faible tirage n'ont pas recours au systeme de registre utilise par les plus 
grands quotidiens; certains d'entre eux ont donc ete incapables de fournir toutes les donnees 
requises. Cependant, un faible tirage suppose des recettes et des depenses proportionnellement 
faibles; le fait de ne pas les integrer a la presente etude n'en modifie pas grandement les 
resultats. La plupart des quotidiens qui n'ont fourni que des donnees partielles affichent un 
tirage hebdomadaire total inferieur a 250 000 exemplaires. 

Les principaux domaines pour lesquels les quotidiens qui ont soumis des donnees 
partielles ont ete incapables de fournir des statistiques sont le coilt ou la quantite de papier 
utilise, le nombre de pages publiees et le nombre de lignes consacrees a la publicite; figurent 
aussi a cette liste les renseignements sur les employes et le tirage. En depit de differences dans 
les questionnaires rendus, la qualite des renseignements fournis peut etre qualifiee de bonne. 
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Autres bases de donnees confidentielles 
Pour analyser la concurrence que se livrent les media sur le plan des recettes publicitaires, la 
Commission a du obtenir des donnees sur la structure financiere de l'industrie des media 
electroniques. Elle a obtenu, a titre confidentiel, ces renseignements du CRTC pour les 
stations privees et de la societe Radio-Canada pour le reseau public. Puisque les installations 
de radio et de television utilisent frequemment le meme personnel et le meme equipement, les 
donnees du CRTC concernant l'actif engage se limitent a l'identification du proprietaire de la 
station et ne touchent pas les activites de chacune des stations de radio et de television. Le 
CRTC a fourni des donnees sur les recettes, les profits et l'actif net engage pour la periode de 
sept ans se terminant en 1980. Eu egard a l'actif net engage, la societe Radio-Canada ne tient 
aucun registre fonde sur les centres de profit. Les donnees fournies par la societe ne visent 
donc que les ventes publicitaires pour une periode de six ans. 

La Commission n'a obtenu ces renseignements qu'a la condition expresse qu'elle prenne 
toutes les precautions necessaires pour maintenir le caractere confidentiel des activites de 
chacune des stations et des proprietaires. Par consequent, le present rapport ne revele que des 
donnees globales provenant d'un nombre de repondants suffisant a maintenir l'anonymat de 
chacun. 

Interpretation des donnees 

Arrondissement des resultats 
Le total de certains tableaux peut etre inexact du fait que certains resultats ont ete arrondis. 

Interet et impots 
Pour rendre la comparaison possible entre les renseignements financiers fournis par tous les 
quotidiens, la Commission a volontairement omis du questionnaire des quotidiens et de 
]'analyse de l'industrie, deux elements de coot: 

l'interet, qui ne depend pas principalement du format, du contenu ou du tirage d'un 
quotidien mais plutot du mode de financement de la societe proprietaire; 

l'impot, qui, encore une fois, ne depend pas principalement des politiques 
d'exploitation du quotidien mais plutot de la structure et de la taille de la societe 
proprietaire. 

Taux de croissance 
Tout au long du present rapport, it a ete fait mention du taux annuel compose de croissance 
(qui est parfois designe par l'expression taux de croissance) des recettes, des depenses et de 
certaines donnees sur ]'exploitation. Un taux de croissance represente une evolution et vise 
donc un certain nombre d'annees. Il represente le pourcentage de ]'augmentation (ou de la 
diminution) qui, applique chaque annee au solde accumule, permet d'obtenir un montant egal 
en debut et en fin de periode. Par exemple, un montant de 100 $, croissant a un taux annuel 
compose de 10 pour cent, vaudrait 177 $ apres sept ans. 

On peut calculer le taux de croissance en utilisant les chiffres de debut et de fin de 
periode; le taux de croissance ainsi etabli fournit une mesure approximative, en ce sens qu'il ne 
traduit pas necessairement les fluctuations intervenues au cours de la *lode visee. Par 
ailleurs, on peut calculer le taux de croissance en tenant compte de tous les montants entre le 
debut et la fin de la periode; une telle methode permet de mieux discerner la tendance. A 
quelques exceptions pres, c'est cette derniere methode qui a ete utilisee. 

En outre, les taux de croissance des recettes et des depenses des quotidiens ont ete etablis 
en dollars constants. Les taux de croissance ont ete calcules d'apres les reponses fournies par 
ceux qui ont soumis des donnees pour les sept annees de la periode. 

Dollars constants 
Dans le cadre de la presente etude, l'expression (dollars constants, designe le calcul des 
recettes et des coins de fawn a tenir compte du changement du pouvoir d'achat, c'est-A-dire, 
de fawn a annuler l'effet de ]'inflation. 
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Les economistes et les comptables s'entendent generalement pour considerer l'indice 
implicite de degonflement des prix de la depense nationale brute comme un indice permettant 
d'ajuster le niveau general des prix. Dans un bulletin publie en decembre 1974 et intitule 
Accounting Guideline, l'Institut canadien des comptables agrees preconise ]'utilisation de cet 
indice pour mesurer les changements intervenus dans le pouvoir d'achat sans toucher les effets 
des changements de prix subis par une entreprise donnee. Par consequent, cet indice a ete 
utilise pour reajuster les montants avant de calculer les taux de croissance. L'indice dont on 
s'est servi pour chacune des sept annees figure au tableau ci-dessous. 

Indice implicite de degonflement des prix de la 
depense nationale brute 

Annie Indice Armee Indice 

1973 114,6 1977 171,4 
1974 132,1 1978 182,3 
1975 146,3 1979 201,1 
1976 160,2 

A une exception pres, la comptabilite des effets du changement dans le pouvoir d'achat en 
ce qui touche les bilans financiers d'un organisme ou d'une industrie est relativement simple. 
Pour annuler l'effet de l'inflation, it suffit d'appliquer aux recettes et aux depenses l'indice 
approprie, soit, dans le cas present, l'indice implicite de degonflement des prix de la depense 
nationale brute. Le probleme se complique lorsqu'il s'agit de determiner le taux d'amortisse-
ment, c'est-A-dire de trouver le montant qui sera deduit du revenu et qui sera etabli non pas en 
fonction de la depense courante, mais en fonction du tout de I'investissement effectue 
anterieurement. En periode d'inflation, pour determiner avec precision le montant de 
l'amortissement, it faut effectuer une analyse detainee de l'anciennete de tous les elements de 
l'actif immobilise. Ainsi, dans une periode inflationniste, plus un element de l'actif est ancien, 
plus l'amertissement annuel sera eleve. 

Les donnees recueillies n'etaient pas suffisamment precises pour permettre d'evaluer 
l'amortissement en dollars courants des elements de l'actif. Il etait egalement impossible 
d'appliquer un indice d'inflation a l'amortissement brut. II a donc fallu opter pour une autre 
methode, celle qui consiste a utiliser, sans ajustement, l'amortissement courant. Une telle 
methode ne fournit qu'une approximation de l'amortissement applicable. 

Annees civiles et exercices financiers 
Les repondants ont soumis des donnees financieres et des statistiques pour tous les exercices 
financiers qui se sont termines entre le ler septembre 1973 et le 31 aofit 1980. Dans le cas des 
analyses financieres, le 31 mars represente le point central entre le 1 er septembre et le 31 =it. 
Par consequent, la Commission a demande que certaines donnees statistiques, comme le tirage 
total, le format des quotidiens, la taille et le prix a l'exemplaire soient fournies au 31 mars de 
chaque atm& entre 1974 et 1980. Cette date est donc devenue le pivot de toutes les donnees. 

Il s'agit la d'un element important dans l'interpretation des chapitres traitant de la 
structure financiere de l'industrie du quotidien. Les renseignements fournis par les tableaux 
presentes dans ces chapitres ont ete etablis en fonction de ce pivot central. Ainsi, la rubrique 
d'une colonne intitulee «1974» correspond a l'exercice financier 1973-1974 puisque la majorite 
des mois entre septembre 1973 et aotit 1974 sont des mois de 1974. Quel que soit l'exercice 
financier reel des quotidiens au cours de la periode, les renseignements concernant les recettes 
et les depenses figurent a la colonne intitulee 1973-1974 ou 1974. 

En fait, cela signifie que les donnees concernant un quotidien dont l'exercice financier 
s'etend du ler octobre 1972 au 30 septembre 1973 (1972-1973) apparaissent dans l'etude a la 
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rubrique 1973-1974. De meme, les donnees au sujet d'un quotidien dont l'exercice financier se 
termine le 31 decembre 1973, ce qui correspond a l'annee civile, figurent a l'exercice 1973-
1974 ou 1974. 

Pendant les Sept annees visees par l'etude, deux quotidiens ont eu des exercices financiers 
de 15 mois; les donnees correspondant aux trois mois supplementaires ont ete exclues des 
tableaux. 

Un nombre relativement faible de quotidiens ont eu des exercices fiscaux inferieurs a 12 
mois. Dans les tableaux traitant des activites financieres de ]'ensemble de l'industrie, certaines 
estimations ont ete effectuees pour compenser les exercices ecourtes. 

Estimations 
Une des grandes faiblesses des donnees de la presente etude provient du fait que trois 
quotidiens, l'Albertan de Calgary, le Journal d'Ottawa et le Star de Montreal, n'ont pas remis 
des questionnaires remplis integralement. Les revenus de ces trois quotidiens se chiffraient par 
millions de dollars et devaient etre inclus dans les recettes totales de l'industrie. Une analyse 
des bilans financiers verifies de FP Publications Limited et certaines comparaisons de ces 
analyses avec des questionnaires remplis totalement pour d'autres quotidiens de FP ont permis 
d'etablir des estimations des recettes totales et des depenses pour ces quotidiens. Ces 
estimations ont ete reparties dans les categories de recettes et de depenses semblables a celles 
des quotidiens ayant un tirage identique. 

En outre, comme it a ete mentionne, certains quotidiens ont fourni des renseignements 
concernant les dernieres annees de la *lode sans etre capables de fournir les memes donnees 
pour les annees precedentes. Tous ces quotidiens affichaient des tirages inferieurs a 250 000 
exemplaires par semaine. Pour eliminer toute possibilite que ces reponses faussent les 
tendances globales de l'industrie, la Commission a effectue des estimations pour les premieres 
annees. Celles-ci etaient fondees sur le rendement des autres quotidiens ayant des tirages 
comparables. Ces estimations ont ete utilisees dans les analyses de ('ensemble de l'industrie. 
Les analyses detaillees concernant des aspects précis de ('exploitation sont exclusivement 
fondees sur des reponses reelles soumises par les quotidiens. 

Comparaison des renseignements fournis par les questionnaires et d'autres sources 

Les recettes publicitaires de ]'ensemble de l'industrie, y compris les estimations indiquees plus 
haut, ont ete comparees aux releves annuels du bureau de recherche de Maclean Hunter, tels 
qu'ils paraissent dans la brochure A Report on Advertising Revenues in Canada. Cette 
publication, qui parait au mois de novembre de chaque annee, traite principalement des 
recettes publicitaires nettes encaissees par les differents media publicitaires. Sa principale 
source de renseignements est Statistique Canada, mais au besoin, le Bureau fait appel 
d'autres sources et etablit ses propres estimations. 

Les annees considerees dans la publication de Maclean Hunter correspondent aux annees 
civiles et non pas a l'exercice financier que nous avons etabli et qui se termine le 31 mars. Les 
donnees provenant des reponses au questionnaire ont donc ete ajustees de facon a ce qu'elles 
correspondent a celles de Maclean Hunter. Cet ajustement est parfaitement justifie puisque 
l'exercice financier de la plupart des quotidiens qui ont repondu au questionnaire se termine le 
31 decembre de chaque annee. 

Le tableau 71 compare les recettes publicitaires totales de l'industrie telles que nous les 
avons etablies et telles qu'elles ont ete etablies par le bureau de recherche de Maclean Hunter. 

Le tableau montre que les recettes publicitaires etablies par la Commission a partir des 
questionnaires sont constamment plus elevees que celles de Maclean Hunter. Le pourcentage 
des ecarts varie de 4,3 pour cent en 1978-1979 a 7,7 pour cent en 1977-1978. 

Cet &art s'explique en partie par les differents exercices financiers utilises dans les deux 
analyses. Les exercices financiers de quatre grands quotidiens ne coincident pas avec l'annee 
civile, ce qui amplifie les chiffres de ]'etude par rapport a ceux de l'annee civile. Comme 
I'indique la derniere colonne du tableau 71, un ajustement de cette difference de *lode 
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Tableau 71 

Difference en 
pourcentage des 

estimations de 

	

Reponses au 	 Maclean Hunter 

	

questionnaire 	Estimations de 	et des depenses 

	

et 	Maclean 

	

estimations 	Hunter 'idles ajusties 

1975-1976 595 532$ 564 638$ 5,8% 5,0% 
1976-1977 696 921 661 422 5,4 4,3 
1977-1978 757 457 703 605 7,7 4,0 
1978-1979 795 604 762 571 4,3 3,8 
1979-1980 909 334 855 000 6,3 3,8 

elimine les fluctuations dans l'ecart en pourcentage entre les deux series de chiffres. Apres un 
tel ajustement, les ecarts varient de cinq pour cent en 1975-1976 a 3,8 pour cent en 1979-
1980. 

Une telle comparaison permet de conclure a la validite de la base de donnees etablie 
d'apres les reponses aux questionnaires et d'apres les estimations de la Commission. 
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global, et donne le pourcentage de penetration, c'est-à-dire le rapport entre le tirage et le 
nombre de ménages. Seuls les quotidiens qui sont membres de l'Audit Bureau figurent 
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91-207, ibid., 1979, publication bilingue. 
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III 
Methodes de gestion 



Introduction 

L'etude des methodes de gestionl a ete effectuee, pour le compte de la Commission 
royale, par Jackson-Smith Ltd, de Toronto, une firme de consultation en psychologie 
d'organisation. Le projet a ete dirige par David Jackson et Marti Smye. Janine 
Braband a assure la direction du travail sur le terrain et la redaction finale du 
rapport. Destinee davantage aux specialistes qu'au grand public, l'etude complete a 
ete versee aux Archives publiques. Afin de mettre a la disposition du public les 
principaux resultats de cette recherche, la Commission en presente ici un resume et 
quelques extraits qui ont tous ete approuves par les auteurs. Mais avant d'entrer dans 
le vif du sujet, quelques explications sur le deroulement de l'etude s'imposent. 

Les recherchistes ont tout d'abord effectue une etude preliminaire, en 
interviewant pt.& de 30 personnes, cadres et employes de certains quotidiens, d'un 
bout a l'autre du pays. Cette etude visait a determiner aussi bien les influences 
exterieures qui s'exercent sur la gestion des quotidiens que les schemas de leadership 
interne. A partir des resultats de cette etude, les recherchistes ont concu les grandes 
lignes d'une enquete en profondeur de neuf quotidiens, representatifs de l'ensemble 
de l'industrie sur le plan de la nature de la propriete et de la situation de concur-
rence, a la fois dans les marches francophones et anglophones. Des neuf quotidiens 
selectionnes, huit ont accepte de participer a divers degres et l'un a refuse. Pour deux 
des quotidiens, seuls quelques aspects de l'etude ont pu etre merles a terme. 

Selon la taille du quotidien, l'analyse de la situation qui etait effectuee par une 
equipe de deux recherchistes, devait durer entre deux et quatre jours. Certains 
elements de l'analyse etaient appliques a tous les quotidiens; d'autres etaient 
specialement concus en fonction d'un quotidien donne. Dans le dernier cas, les 
recherchistes ont interviews pendant une heure des cadres superieurs et des cadres 
moyens; ils ont dresse un tableau de la structure hierarchique afin de determiner le 
processus de prise de decision; ils ont rencontre, en seances de groupe, les cadres 
moyens et des employes et ils ont distribue un questionnaire de 17 questions qui 
devaient permettre de confronter les points de vue de chacun sur certains aspects de 
la gestion et de determiner la perception que chacun avait des points de vue de la 
direction. Parmi les elements appliqués a tous les quotidiens, mentionnons un 
questionnaire sur la description de Cache, un autre sur le leadership et la faculte 
d'adaptation et un troisieme sur la perception que la personne interrogee avait du 
role qu'elle jouait dans le journal, a savoir si ce role etait important ou si les resultats 
obtenus par le quotidien decoulaient de variables independantes de la volonte de 
cette personne. Les noms des quotidiens et des individus qui ont accepte de repondre 
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aux questions demeurent confidentiels, conformement a l'engagement de la 
Commission. 

Par son ampleur, l'etude a donne des resultats extremement valables; cependant, 
en raison du petit nombre de quotidiens participants, les resultats ne doivent etre 
interpret& que comme des indications et non comme une description de la situation 
reelle de toute l'industrie. La Commission a pu confronter les donnees de cette etude 
avec les temoignagnes qu'elle a entendus au cours des audiences publiques et avec les 
resultats des autres recherches qu'elle a menees, en particulier celles qui figurent 
dans le volume 2, Du cote des journalistes, le volume 5, Les relations de travail dans 
l'industrie des quotidiens, le volume 8, Les quotidiens et l'ordinateur: une industrie 
en transition, et dans d'autres chapitres du present volume. 

Le resume qui suit traite, en premier, des resultats generaux de l'etude, en 
second, de certains resultats plus detailles, et en troisieme, des differences entre les 
diverses categories de quotidiens. Lorsqu'il s'agit d'un extrait des documents verses 
aux Archives, le texte est legerement en retrait. 
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Resultats generaux 

Gestion des quotidiens 
La nature de la propriete d'un quotidien, c'est-à-dire le fait qu'il soit independant ou 
qu'il appartienne a une chaine, ne determine pas, en soi, son efficacite en tant 
qu'organisation. La Commission a pu constater que dans les deux categories de 
quotidiens, certains proprietaires etaient plus enclins que d'autres a consacrer des 
ressources aux secteurs des et a deleguer leurs responsabilites a des cadres 
superieurs. 

Sur le plan de la gestion, deux secteurs sont susceptibles de faire naitre des 
difficultes: la redaction et la production. L'etude a demontre que les directeurs de ces 
services ont besoin de mesures plus objectives pour evaluer le rendement et 
l'ameliorer. L'etude a aussi permis de constater que le personnel de ces services 
beneficierait, dans certains cas, d'une nouvelle description de leur poste ou tout au 
moins d'un nouveau systeme leur permettant d'evaluer leur efficacite. Si le travail 
n'est pas satisfaisant en soi, le personnel insistera davantage sur des gratifications 
materielles comme le salaire et les heures de travail. Pour ce qui est du service de 
production, it est probable que, si les conditions de travail evoluent trop rapidement 
et si le personnel se sent isole, les quotidiens devront faire face a des remous internes. 

En plus de mettre au point un systeme d'information pour la direction, les 
proprietaires devront investir dans un autre element important: la formation du 
personnel et plus particulierement des gestionnaires. Dans la plupart des quotidiens, 
les directeurs qui en ont le plus besoin disposent des outils de gestion les moins 
efficaces. 

En general, ce sont les directeurs de la production et les directeurs de 
la redaction qui possedent la moins bonne formation en gestion. Its 
sont en charge d'un personnel dont les Caches sont mal definies et ills 
disposent de bien peu de renseignements pour s'acquitter de cette 
responsabilite. Rares sont les quotidiens analyses qui fournissent aux 
directeurs de ces deux services une formation de base en gestion. Et 
lorsqu'une telle formation existe, elle se borne a des generalites et ne 
touche aucunement les aspects specifiques des services qu'ils dirigent. 
Sans une formation specialisee ou sans une nouvelle definition des 
Caches, le moral du personnel de ces services, tout comme son 
rendement, diminueront probablement dans l'avenir. 

Les directeurs de la production et les directeurs de la redaction 
devraient obtenir, sous forme de cours intensifs, une formation 
specialisee en gestion. 
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Influence du siege social et des cadres superieurs 
Si les cadres superieurs pergoivent que la direction d'un journal appartenant a une 
chaine est faible, ils peuvent exercer une influence croissante. 

Le personnel local cessera de prendre des decisions, convaincu que 
celles-ci viendront du siege social. C'est ainsi que les cadres 
superieurs et les proprietaires peuvent, inconsciemment, accroitre le 
pouvoir des proprietaires. 

Si le proprietaire met en place une direction forte au niveau local, c'est au 
moment de la selection des personnes que s'etablit le degre d'influence qu'il souhaite 
exercer sur la gestion du journal. 

Les proprietaires doivent se fier a la competence et a la personnalite 
des cadres; ils doivent accepter de voir ces derniers prendre des 
initiatives et des responsabilites. Le cas echeant, il est merne possible 
d'envisager le fait que les cadres superieurs d'un quotidien 
soustraient le journal a l'influence des proprietaires. 
[...] Dans son evaluation de l'influence du siege social, la 
Commission royale sur les quotidiens devrait examiner le leadership 
et la competence des cadres superieurs generalement embauches par 
une entreprise donnee. S'ils n'ont pas une forte personnalite et, 
surtout, s'ils ne semblent pas s'interesser egalement a la croissance de 
tous les services du journal, il est probable que le siege social 
exercera une grande influence. Bien sur, la centralisation n'est pas, 
en soi, un element negatif; cependant, elle peut avoir comme 
consequence de diminuer la capacite d'organisation au niveau local. 
En un tel cas, il est probable que les exigences engendrees par une 
plus grande centralisation et la diminution de la capacite 
d'organisation au niveau local, reduisent, a long terme, le dynamisme 
de l'entreprise. 

Prejuges possibles 
L'objectif de la presente etude etait de mieux comprendre la perception des 
influences qui s'exercent sur le processus de gestion des quotidiens. 

Dans la mesure ou les actions sont determinees par des perceptions, 
une telle analyse presente une grande valeur. Ainsi, par exemple, les 
resultats de l'etude laissent entendre que pour etre efficace, un 
directeur doit etre percu comme tel. Meme s'il possede une forte 
personnalite, un directeur qui n'est pas pergu ainsi sera moins 
efficace. Inversement, un directeur meme faible pourra etre efficace 
s'il est percu comme fort. 

Dans la mesure otl les perceptions determinent les actions et dans la mesure od 
ces perceptions n'ont pas a reposer sur des faits, il convient de souligner certains 
prejuges apparents que l'etude a permis de degager. 

En general, le personnel des quotidiens appartenant a une chaine 
estime que les proprietaires sont plus preoccupes par les aspects 
financiers et qu'ils ont davantage tendance a considerer le quotidien 
comme une entreprise. En fait, ces employes pensent que les 
proprietaires ont des points de vue extremes a cet egard. 

Les directeurs de quotidiens estiment que leur point de vue se 
rapproche davantage de celui des proprietaires. Les employes non 
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cadres, par ailleurs, estiment qu'il y a un fosse entre leurs visions, des 
choses et celles des proprietaires. 

Par rapport aux autres services, le personnel de la redaction semble 
emettre des points de vue extremes et semble croire que ses opinions 
sont diametralement opposees a celles des proprietaires. Par 
consequent, le personnel de redaction affiche une attitude plus 
cynique et estime qu'il n'y a aucun interet commun entre lui et les 
proprietaires. 

Resume 
La presente etude donne a conclure que l'efficacite de l'organisation pourrait 
augmenter si: 

l'insistance sur l'autonomie locale est associee a un leadership reel, et percu 
comme tel, des cadres superieurs en place; 
les cadres superieurs cherchent a assumer des responsabilites et visent 
assurer egalement la croissance de tous les services; 
on delegue des responsabilites croissantes aux cadres intermediaires et on les 
incite a participer au processus decisionnel; 
des methodes d'evaluation du rendement sont mises au point pour l'ensemble 
de l'entreprise, les differents services, les groupes et les individus; 
le quotidien effectue une planification a long terme pour tous les services; 
l'entreprise offre aux directeurs, surtout a ceux des services de la redaction et 
de la production, une formation en gestion; 
on fait preuve partout d'une grande souplesse de gestion de fawn a ne pas 
modifier trop brusquement les conditions de travail dans le service de 
production, par exemple, ou, le cas echeant, de fawn a ne pas negliger les 
besoins particuliers du personnel de ce service; 
les entreprises innovent et parviennent a implanter les conditions qui vont 
favoriser l'epanouissement des employes. 
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Resultats detailles 

Interviews des cadres superieurs et des cadres moyens 
Les interviews avec les cadres superieurs et les cadres moyens ont porte sur differents 
aspects de la gestion, comme les relations entre les proprietaires et la direction du 
journal, les relations entre les differents services, les methodes de communication 
entre les cadres, etc. 

En ce qui concerne la selection des cadres superieurs, ]'etude a demontre tres 
clairement que les editeurs des journaux appartenant a une chaine sont choisis par le 
siege social. 

Pour ce qui est des autres niveaux hierarchiques, it semble regner une 
certaine confusion quant a la selection du personnel. La plupart des 
personnes interrogees estiment que l'editeur joue un role important 
dans le choix des cadres intermediaires; plusieurs, cependant, sont 
incapables de preciser si d'autres personnes du journal ou du siege 
social interviennent dans ces decisions. La plupart des quotidiens ne 
semblent pas avoir de processus de selection ni de criteres 
d'embauche bien determines. 

Dans un quotidien appartenant a une chaIne, les personnes interrogees ont souligne 
que le processus de selection des cadres comportait une evaluation d'ordre 
psychologique. Dans deux autres quotidiens du meme type, le processus decisionnel 
qui a pu etre degage indiquait que le choix des cadres superieurs devait etre approuve 
par le siege social. 

Au cours de ]'interview, les recherchistes ont demande aux directeurs s'il existait 
un systeme d'evaluation de rendement dans leur journal. 

Outre les systemes de controle integres a la structure de la salle des 
nouvelles, et les renseignements sur le tirage et les ventes de 
publicite, it semble que les quotidiens ne disposent pas de methodes 
tres poussees de contr8le et d'evaluation du rendement. 

En plus d'interviewer les cadres, les recherchistes ont interroge des membres du 
personnel non cadre au cours de seances de groupes. Dans la plupart des quotidiens, 
it semble que les employes de ces niveaux hierarchiques connaissent mal les 
methodes de gestion et le processus decisionnel en vigueur dans leur journal. Its ont 
frequemment ]'impression de devoir repondre a des demandes imprecises et 
contradictoires. 

Dans de nombreux quotidiens, le personnel du service de redaction 
semble deplorer ]'absence de possibilites d'avancement. D'autres 
elements de ]'etude ont permis de conclure que la position de ce 
personnel pouvait etre grandement amelioree. 
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Partages des responsabilites 
Les reponses fournies par les cadres au sujet du processus de prise de decisions a 
permis de dresser un schema des approbations necessaires dans un quotidien, schema 
qui illustre le partage des responsabilites et le degre de participation au processus 
decisionnel. 

Dans les deux quotidiens independants analyses, il a ete impossible de degager 
un veritable schema de delegation des responsabilites de la part de l'editeur, mais 
dans les quotidiens appartenant a une chaine, il a ete possible d'etablir quelques 
generalisations. 

Dans la plupart des chaines, le siege social conserve un certain 
controle sur chacun des quotidiens. Ce controle varie d'un groupe 
l'autre, mais lorsqu'il s'agit de decisions financieres impodantes, it 
semble que dans toutes les chatnes, le siege social intervient. En 
outre, le controle financier du siege social varie d'un journal a l'autre 
au rein du meme groupe: pour certains quotidiens, it suffit de faire 
approuver le budget annuel alors que d'autres doivent obtenir une 
approbation pour toute depense non prevue. 

Point de vue des editeurs 
L'editeur d'un quotidien independant et les editeurs de quatre quotidiens 
appartenant a une chafne ont rempli presque integralement les deux questionnaires 
qui leur avaient ete soumis. Dans l'ensemble, ils ont indique que leurs points de vue 
sont pratiquement identiques a ce qu'ils estiment etre les points de vue des 
proprietaires. 

Comparaison des renseignements fournis par les editeurs et par les 
membres du personnel 
En raison de la faible taille de l'echantillon, il est impossible d'etablir des 
comparaisons qui soient statistiquement valables entre les reponses des editeurs et 
celles des employes. Mais il est possible d'emettre des commentaires la oil les 
opinions des uns et des autres different de facon marquee. 

Par exemple, les membres du personnel pensent qu'ils sont plus en faveur de la 
concurrence entre les quotidiens sur les grands marches que ne le sont les editeurs. 
De fait, les editeurs considerent qu'eux-memes et les proprietaires croient encore 
moins aux vertus de la concurrence que ne le percoivent les employes. 

Les membres du personnel estiment que les syndicats sont utiles et pensent que 
les proprietaires ne partagent pas leur point de vue a ce sujet. Par ailleurs, les 
editeurs croient que les proprietaires jugent les syndicats utiles alors qu'eux-memes 
sont plutot d'avis contraire. 

Les employes sont d'avis que l'efficacite du journal augmenterait s'il y a avait 
une participation elargie au processus decisionnel, mais ils ont le sentiment que les 
proprietaires preferent qu'une ou deux personnel seulement prennent les decisions 
importantes. Par ailleurs, les editeurs considerent qu'a cet egard leur point de vue et 
celui des proprietaires se rapprochent des opinions des employes. 

Les editeurs et les membres du personnel s'entendent pour croire que l'objectif 
prioritaire d'un journal est de repondre aux besoins des lecteurs; ils classent les 
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besoins des employes au second rang. Les editeurs estiment que les exigences des 
investisseurs viennent au troisieme rang et celles des annonceurs au quatrieme. Les 
employes, par ailleurs, considerent que les annonceurs sont plus importants que les 
investisseurs. Les editeurs et les membres du personnel ne percoivent pas de la meme 
facon le point de vue des proprietaires a cet egard. Les editeurs pensent etre sur la 
meme longueur d'ondes que les proprietaires alors que les employes estiment que 
l'ordre des priorites des proprietaires est le suivant: les investisseurs, les annonceurs, 
les lecteurs et les employes. 

Les recherchistes ont demande aux editeurs et aux membres du personnel de 
dresser une liste, par ordre d'importance, des influences exterieures susceptibles de 
jouer sur les decisions du journal. Les deux groupes ont classe au premier rang les 
exigences des lecteurs et au dernier rang les pressions des hommes politiques. 
Cependant, les membres du personnel ont place les annonceurs au deuxieme rang, 
alors que les editeurs les ont classes en huitieme. Les employes ont inscrit les 
directives des proprietaires en troisieme place alors que les editeurs les ont placees en 
septieme. Les editeurs estiment que leur quotidien cubit l'influence des autres 
journaux alors que le personnel est d'avis contraire. Les editeurs croient egalement 
plus que les membres du personnel que les normes du journalisme exercent une 
certaine influence. 

En general, le personnel estime que le journal est autant un service public 
qu'une entreprise commerciale. 

Its estiment que les proprietaires insistent davantage sur l'aspect 
commercial du journal. Les editeurs pensent qu'ils partagent 
l'opinion des employes a cet egard et qu'ils partagent les perceptions 
des employes quant au point de vue des proprietaires: les editeurs 
croient que c'est de plus en plus l'aspect commercial du journal qui 
est privilegie. 

En ce qui concerne la composition des reportages, les editeurs croient qu'il faut 
consacrer plus d'espace a la nouvelle locale; ils estiment que les proprietaires 
partagent leur point de vue mais que les employes souhaitent davantage de nouvelles 
nationales et internationales. 

Les editeurs et les employes sont d'avis qu'au moins 60 pour cent des reportages 
devraient etre produits par le personnel du journal et que le reste, soit 40 pour cent, 
devrait provenir de sources exterieures. Les editeurs estiment cependant que les 
proprietaires souhaitent une plus grande proportion de reportages maison; a cet 
egard, les membres du personnel ont une perception differente du point de vue des 
proprietaires. 

Tout comme les membres du personnel, les editeurs pensent que le but principal 
du journal est de fournir des reportages objectifs, complets et equilibres. Le 
personnel classe par ailleurs les autres objectifs dans l'ordre suivant: augmenter le 
tirage, satisfaire les besoins des lecteurs, augmenter les recettes publicitaires, 
maximiser le profit et influer sur les decisions de la collectivite. 

Les editeurs pensent que les objectifs concernant le tirage, les profits et les 
revenus sont secondaires et ils estiment partager le point de vue des proprietaires a ce 
sujet. Par ailleurs, les employes ont le sentiment que la maximisation des profits, 
suivie de pres par l'augmentation du tirage, constitue l'objectif principal des 
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proprietaires. Its pensent que ceux-ci classent les reportages objectifs, complets et 
equilibres au troisieme rang, juste apres I'accroissement des recettes publicitaires. 

Les editeurs et les membres du personnel sont d'avis que les proprietaires 
exercent moins d'influence sur le contenu redactionnel que sur les decisions 
financieres. 

Points de vue des cadres et des membres du personnel 
Les recherchistes ont demande aux cadres et aux membres du personnel de donner 
leur opinion et leur perception des opinions des proprietaires sur un certain nombre 
de sujets. La premiere question visait a determiner s'il valait mieux pour augmenter 
la rentabilite du quotidien, reduire les coots ou developper davantage de nouveaux 
marches. Certaines des reponses traduisent l'une ou l'autre des positions extremes; 
d'autres se situent entre les deux. 

Le tableau 722  montre que la plupart des personnes interrogees estiment que les 
proprietaires favorisent davantage la reduction des coots qu'elles ne le font elles-
memes. Les editeurs semblaient plus enclins que les employes a accepter le point de 
vue presume des proprietaires. 

Les cadres ont, plus que les employes, tendance a croire que les 
proprietaires sont interesses a developper de nouveaux marches. Les 
journalistes de la salle de redaction, surtout, pensent que, pour les 
proprietaires, it vaut mieux diminuer les coots pour accroitre la 
rentabilite du quotidien. 

Les quotidiens doivent-ils se preoccuper de ce que les lecteurs souhaitent lire 
plutOt que de ce qu'ils ont besoin de lire? 

Dans la plupart des cas, les cadres ont tendance a penser qu'il faut 
donner aux lecteurs ce qu'ils souhaitent lire. Les membres du 
personnel estiment plut8t qu'il faut leur donner les renseignements 
dont ils ont besoin. 

En fait, sauf pour les redacteurs en chef, les cadres estiment qu'ils 
sont plus en faveur que les proprietaires de fournir aux lecteurs ce 
que ces derniers souhaitent lire. Les employes par ailleurs, surtout les 
journalistes de la salle de redaction, pensent qu'ils ont plus tendance 
que les proprietaires a fournir aux lecteurs les renseignements dont 
ils ont besoin. 

Par rapport aux employes des autres services, les membres de la redaction ont 
davantage tendance a considerer que les lecteurs cherchent surtout le divertissement. 
Its estiment en outre que les proprietaires partagent leur point de vue a cet egard. 

Les employes estiment qu'ils sont plus en faveur d'une diversite d'opinions dans 
le quotidien que ne le sont les proprietaires. Cette perception est particulierement 
repandue dans la salle de redaction; les journalistes sont en effet les plus farouches 
partisans de la diversite d'opinions. 

Dans tous les quotidiens analyses, les personnes interrogees s'estimaient plus en 
faveur que les proprietaires de l'elargissement de la participation au processus 
decisionnel. En general, les cadres favorisent davantage une telle participation et ils 
considerent que les proprietaires partagent leur opinion. 
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Tableau 72 

Pour rendre un journal plus rentable, it faut insister davantage sur : 

Le developpement de 	 Le maintien des 
nouvelles possibilites 	 coins a un 
du marche 	 has ni% eau 
o 	 1 3 18 	 50 	 60 
+ I I I I + I I I I 2-11  I I I I ± I I I I + I I I I + 

Quotidien 1 	 0 

Quotidien 2 	 0 

Quotidien 3 	 0 M 

Quotidien 4 	 0 

Quotidien 5 	 0 

Quotidien 6 	 0 

Quotidien 7 	 0 

Quotidien 8 	 0 

Cadres 

Redaction 	 0 

Publicite 	 0 

Production 	 2 

Administration 	 0 	M 

Membres du personnel 

Redaction 

Publicite 	 0 

Production 	 0 

Administration 	 2 

M : Mon opinion 
0 : Ma perception de ropinion des proprietaires 
2 : M et 0 sont identiques 

Les quotidiens I et 7 sont independants, les autres sont membres d'une chaine. 
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Un journal devrait-il etre gere comme une entreprise ou comme un service 
public? Les reponses sont illustrees aux tableaux 733  et 744. Par rapport aux autres 
groupes, les journalistes de la salle de redaction sont plus enclins a penser qu'un 
journal devrait etre gere comme un service public. Par consequent, ils estiment plus 
que les autres employes que le fosse qui les separe des proprietaires a cet egard est 
important. 

Sauf pour un quotidien, la question de l'influence sur les decisions de la 
collectivite a ete consider& comme tres secondaire. Les membres de la redaction 
insistent davantage sur cet aspect que les employes des autres services: ils estiment 
en outre y accorder plus d'importance que ne le font les proprietaires. 

Description de poste 
En general dans les quotidiens, les descriptions de poste sont aussi precises que dans 
les autres industries; cependant, comme it a ete mentionne, elles presentent certaines 
faiblesses dans les services de production et de redaction. La presente evaluation des 
descriptions de poste est fond& sur un questionnaire congu pour determiner jusqu'a 
quel point les employes se sentent motives par leur travail, c'est-A-dire le degre de 
satisfaction de ceux qui souhaitent vraiment s'ameliorer et s'epanouir dans leurs 
fonctions. 

A ce chapitre, les recherchistes se sont butes sur une impasse dans le cas des 
services de production. En effet, la plupart des titulaires de postes ont souligne leur 
insatisfaction mais ils se sont montres moins exigeants que les employes des autres 
services sur le plan de la modification de leurs taches. Les employes de la production 
evaluent ainsi leurs taches par rapport aux autres fonctions au sein du journal: 

le travail est moins diversifie; 

ils ont rarement la possibilite de suivre un projet du debut a la fin; 

le travail qu'ils effectuent ne represente qu'une faible contribution a 
l'ensemble du journal; 

ils obtiennent tres peu de reactions quant a leur travail et ils ont peu 
d'occasions de prendre des initiatives; 

ils ont moins de contacts avec les autres employes. 

Meme si la faiblesse qui caracterise la description des postes de production se 
traduit par une faiblesse correspondante sur le plan de la motivation, l'absence d'un 
desir de changement porte a croire qu'une modification radicale des conditions de 
travail pourrait avoir des consequences negatives. Cette situation est l'opposee de 
celle qui existe dans la salle des nouvelles. 

La salle de redaction constitue l'autre service qui souffre d'une 
certaine faiblesse sur le plan de la description des postes, surtout au 
niveau des journalistes. Dans ce cas, cependant, le personnel [...] a 
grandement insiste sur le besoin de modifier les conditions de travail 
de facon a ce que les taches soient plus enrichissantes. Il est donc aise 
de conclure que ces employes retirent moins de satisfaction de leur 
travail et accueilleraient plus favorablement que les autres toute 
modification susceptible d'ameliorer la situation. 
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Tableau 73 

Un journal devrait etre gere corn me une entreprise commerciale 

0% 	 100% 
0 	13 	25 	38 	50 	63 100 
+1111+1111+111 l+ 1111+1111+1111 45' 1 I 1 1 48" 1 I I I "1" 

Quotidien I 	 M 	0 

Quotidien 2 	 M 	0 

Quotidien 3 	 M 	 0 

Quotidien 4 	 M 	 0 

Quotidien 5 	 lye 	0 

Quotidien 6 	 M 	 0 

Quotidien 7 	 M 	0 

Quotidien 8 	 M 	0 

Cadres 

Redaction 	 M 	0 

Publicite 	 M 	0 

Production 	 M 	0 

Administration 	 M 	0 

Membres du personnel 

Redaction 	 M 	 0 

Publicite 	 M 	0 

Production 	 M 	0 

Administration 	 M 	 0 

M : Mon opinion 
0 : Ma perception de ('opinion des proprietaires 

Les quotidiens I et 7 sont independants; les autres sont membres dune chaine. 
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Tableau 74 

Un journal devrait etre gere comme un service public 

0% 100% 
0 13 25 	 38 	 50 	 63 	 75 	 88 	100 
+ 1 	I i 	1 + 1111+1111+1111+1111+1111+1111+1111+ 

Quotidien I 	 0 

Quotidien 2 	 0 

Quotidien 3 	 0 

Quotidien 4 	0 

Quotidien 5 	 0 

Quotidien 6 	0 

Quotidien 7 

Quotidien 8 	 0 

Cadres 

Redaction 	 0 

Publicite 	 0 

Production 	 0 

Administration 	 0 

Membres du personnel 

Redaction 	 0 

Publicite 	 0 

Production 	 0 

Administration 	 0 

0 M 

 

M : Mon opinion 
0 : Ma perception de ('opinion des proprietaires 

Les quotidiens I et 7 sont independants; les autres sont membres d'une chaine. 
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Les faiblesses invoquees par les membres du personnel de la redaction sont les 
suivantes: 

ils estiment que leur travail represente une faible contribution a l'ensemble 
du journal et a la vie de la collectivite; 
ils ne disposent pas de moyens leur permettant d'evaluer leur rendement; 
ils s'estiment mal payes; 
ils obtiennent peu de reactions sur tout ce qui touche leur travail; ils n'ont 
pas la possibilite d'evaluer les resultats de leurs efforts; 
ils ne sont pas satisfaits du genre de supervision dont ils sont l'objet. 
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Differences 
selon les categories 

de quotidiens 

Les ressemblances et les differences entre les quotidiens analyses ne peuvent 
s'expliquer uniquement par la nature de la propriete (independants ou membres 
d'une chaine), par la langue ou par le caractere concurrentiel ou monopoliste du 
marche. Meme s'il a ete impossible de deduire de ces variables des schemes précis de 
differences, it est tout de meme possible de cerner certaines dissemblances provenant 
des methodes de gestion. 

Independants ou membres d'une chaine 
Par rapport aux employes des quotidiens independants, les employes d'une chaine ont 
en general le sentiment d'une plus grande divergence d'opinions entre eux-memes et 
les proprietaires. 

Inversement, le personnel des quotidiens independants a le sentiment de 
partager davantage les points de vue qu'il percoit etre ceux des proprietaires. 

Ces differences sont illustrees au tableau 755. Un examen des opinions des 
employes de quotidiens appartenant a une chaine permet de constater que ceux-ci 
accordent une plus grande importance aux exigences des investissements que ne le 
font leurs collegues des journaux independants. De meme, ces derniers ont le 
sentiment que leurs points de vue s'ecartent moins de ceux des proprietaires que dans 
le cas des employes d'une chaine. 

En general, c'est l'aspect entreprise commerciale qui prevaut dans les journaux 
appartenant a une chaine, alors que dans les quotidiens independants, les employes 
ont tendance a privilegier l'aspect service public. Les premiers estiment egalement 
que les proprietaires favorisent moins le travail d'equipe et preferent centraliser 
l'autorite dans les mains d'une ou de deux personnel. 

Marches monopolistes et marches concurrentiels 
Les differences constatees d'un quotidien a l'autre proviennent 
rarement du degre de monopole que &tient le journal. C'est dans les 
quotidiens de langue anglaise publies dans des petites collectivites et 
en situation de monopole que l'on retrouve le plus souvent l'opinion 
que la concurrence n'est pas necessaire. 

Ce sont les plus recents quotidiens des grands centres qui ont 
davantage tendance a croire que les lecteurs cherchent surtout a se 
divertir a la lecture des journaux et qui estiment que les proprietaires 
sont d'avis qu'il faut fournir aux lecteurs ce qu'ils souhaitent lire. 
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Tableau 75 

Queue est l'importance des investisseurs? 

Moins importants 	 Plus importants 
60 

2F II 	 +25  I I I I 3A8- 	I 1 .5-i-0  I I I I 

Quotidien I 	 0 

Quotidien 2 	 0 

Quotidien 3 	 0 

Quotidien 4 	0 

Quotidien 5 	 0 

Quotidien 6 	 0 

Quotidien 7 	 0 

Quotidien 8 	0 

Cadres 

Redaction 	 0 

Publicite 	 0 

Production 	 0 

Administration 	 0 

Membres du personnel 

Redaction 	 0 

Publicite 	 0 

Production 	 0 

Administration 	0 

M : Mon opinion 
0 : Ma perception de ('opinion des proprietaires 

Les quotidiens I et 7 sont independants; les autres sont membres dune chaine. 
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Les proprietaires de quotidiens en marche non concurrentiel sont 
pergus comme etant plus enclins a estimer qu'un journal est avant 
tout une entreprise commerciale. En outre, les proprietaires de 
quotidiens publies en situation de monopole dans de petits marches 
estiment qu'il faut donner plus d'importance aux nouvelles regionales 
et moms aux nouvelles internationales alors que les proprietaires 
publiant dans des marches plus vastes privilegient la nouvelle 
internationale. 

Journaux francophones et journaux anglophones 
Les employes des journaux francophones sont plus enclins que leurs 
collegues des journaux anglophones a emettre les opinions suivantes: 

les lecteurs souhaitent etre informes; 
la concurrence, dans les marches de peu d'ampleur, est importante; 
les quotidiens fonctionnent plus efficacement lorsque plusieurs 
personnes participent au processus decisionnel; 
un quotidien est un service public; 
les quotidiens devraient accorder plus d'importance a la nouvelle 
regionale et moms a la nouvelle internationale; 
les journaux devraient faire moms frequemment appel a des 
sources exterieures pour les reportages; 
les profits sont moms importants; 
it faut decourager les divergences d'opinions. 

II semble que le personnel des quotidiens francophones privilegient 
plus que leurs collegues anglophones la concurrence, une perspective 
regionale de la nouvelle et la satisfaction des besoins des lecteurs. 

Sur le plan de la formation, l'etude a permis de degager certaines differences 
entre les quotidiens francophones et anglophones. Les recherchistes ont demande aux 
participants de preciser les cours ou la formation reps au cours des deux dernieres 
annees. En general, les employes des quotidiens de langue anglaise etaient plus 
susceptibles d'avoir recu des cours de formation pendant cette periode que leurs 
collegues francophones. 
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Iv 
Le choix 

des annonceurs 
par Leonard Kubas 



Le choix 
des annonceurs 

Objectif de l'etude 
La presente etude a comme objectif de fournir des renseignements sur la facon dont 
les annonceurs evaluent les moyens de communication de masse au Canada. Elle 
traite de l'utilisation des media, de la perception de leur efficacite et des developpe-
ments prevus qui sont susceptibles d'influer, dans les annees 80 et au-dela, sur les 
recettes publicitaires des media, en general, et des quotidiens, en particulier. 

Nous avons rencontre, pour obtenir leurs commentaires et leurs recommanda-
tions, des cadres superieurs representant le Conseil canadien du commerce de detail, 
l'Institut de la publicite canadienne, le Canadian Media Directors' Council, le 
Bureau de commercialisation des quotidiens et l'Association canadienne des editeurs 
de quotidiens. A partir de ces rencontres, nous avons dresse une liste d'environ 50 
cadres importants a qui nous avons demands de participer a cette etude. 

Nous avons interviews 41 cadres superieurs, ce qui constitue un echantillon 
representatif de ceux qui, au Canada, detiennent le pouvoir decisionnel en matiere de 
publicite et de choix des media. Nous avons effectue en outre deux longues entrevues 
telephoniques aupres d'experts en poste dans des regions difficiles d'acces. De plus, 
par le biais de conversations non structurees avec des personnel oeuvrant dans le 
domaine des media et de la mise en marche, nous avons complete les renseignements 
obtenus des interviews plus structurees. Au total, nous avons communiqué avec plus 
de 50 individus ou organismes. 

Les interviews se sont deroulees en Colombie-Britannique, en Saskatchewan, au 
Manitoba, en Ontario, au Quebec et en Nouvelle-Ecosse entre la fin de mars et le 
debut de mai 1981. 

Professionnalisme croissant 
Les effets de l'inflation sur les coins de production et les wilts des media incitent les 
annonceurs a maximiser le rendement de leur investissement. Les annonceurs 
souhaitent en effet approfondir leur connaissance des rouages de la publicite et 
apprendre a utiliser le plus efficacement possible les budgets limites de publicite. 

Le professionnalisme en publicite ne se limite pas aux seuls annonceurs 
nationaux, aux specialistes de la mise en marche a l'echelle nationale et aux agences 
de publicite. Les grandes entreprises de vente au detail, comme les plus petites, 
integrent de plus en plus la planification, l'etablissement de budgets et l'etablisse-
ment d'objectifs precis a leurs plans de publicite et de mise en march& 
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Les directeurs de la mise en marche, les responsables des ventes et ceux qui 
prennent les decisions quant au choix des media sont de plus en plus conscients du 
fait que la publicite n'est qu'un des elements de l'ensemble du processus de mise en 
marche. D'autres facteurs, comme retalage, le materiel de points de vente, la 
conception des magasins et la disposition des marchandises, le choix des produits et 
la formation des vendeurs peuvent avoir des consequences importantes sur le succes 
d'un programme de mise en marche. 

Segmentation des groupes cibles 
La minutie grandissante des annonceurs et des directeurs de mise en marche se 
manifeste dans la facon dont ils choisissent leurs groupes cibles. Les grandes 
generalisations (comme «les femmes de 18 ans et plus») sont de moins en moins 
utilisees, remplacees par des descriptions de plus en plus precises du groupe cible 
principal d'un produit ou d'un service donne. 

Les grands detaillants comme les magasins a rayons, ont defini des groupes 
cibles differents, d'apres le type de marchandise ou le type de service offert. Les 
media qui atteignent une clientele bien definie, bien segment& et apparentee au 
groupe principal de consommateurs vises sont davantage susceptibles de voir 
augmenter leurs recettes publicitaires dans l'avenir, meme si le cofit par milliers de 
clients vises est superieur a celui qu'exigent les media dont la clientele est plus vaste. 
L'interet que les annonceurs portent a la publicite postale temoigne de leur desir 
d'atteindre des groupes cibles précis. 

La specificite du groupe cible et la credibilite du media choisi pour l'atteindre 
sont indissociables pour les annonceurs. Ainsi, non seulement le media doit-il 
atteindre le groupe vise, mais i1 doit egalement jouir d'une certaine credibilite; it doit 
favoriser I'impact de l'annonce. 

Nouvelles entreprises de service et de media 
Il est apparu recemment sur le marche plusieurs entreprises de service, ce qui a eu 
pour consequence de modifier le processus du choix, de l'achat et de revaluation des 
media. 

Les agences d'achat de media, par exemple, offrent a leurs clients un service de 
planification et d'achat de tous les media publicitaires dont ils peuvent avoir besoin. 
Elles recrutent leur clientele parmi les detaillants locaux, les chaines nationales de 
vente au detail, les annonceurs nationaux ou internationaux ainsi que les gouverne-
ments. Ces entreprises font appel au materiel et au logiciel informatiques les plus 
recents pour evaluer les media. 

De telles agences ont donne a la planification et a l'achat des media un niveau 
de complexite qui etait peu commun it y a cinq ans. Dans les milieux de la publicite, 
on estime que cette tendance a la specialisation se maintiendra et transformera 
l'achat des media en une fonction encore plus objective, quantifiable et susceptible de 
se fonder sur la recherche et sur des donnees factuelles. 

La croissance des agences de publicite de detail represente un autre phenomene 
marquant. Il s'agit d'agences completement integrees possedant une competence 
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particuliere dans la publicite de vente au detail. Ces agences ont apporte a cette 
vente un savoir-faire digne des grander agences de publicite en plus de la capacite de 
satisfaire les besoins de creation publicitaire immediats et a court terme des 
detaillants. Un nombre croissant de grands et de petits detaillants, de chaines et 
d'independants, font appel a de tels specialistes. 

Ces agences sont en mesure de proposer differentes solutions a des problemes 
precis de publicite et de mise en marche et cela, aussi bien sur le plan de la creation 
que de la production. Elles peuvent produire des messages publicitaires pour la 
television et la radio en adoptant le point de vue agressif dont les detaillants estiment 
avoir besoin. La plupart de ces agences font egalement de ]'excellent travail au 
niveau de l'imprime. 

Le role des agences de publicite de detail ne se limite pas a la creation et a 
l'insertion de messages publicitaires dans differents media. L'agence ira meme 
jusqu'a recommander d'utiliser plus d'un media afin d'appuyer l'ensemble de la 
campagne publicitaire. 

La majorite des quotidiens ne versent aucune commission aux agences pour 
l'espace publicitaire vendu alors que la plupart des stations de radio et de television 
le font. Une telle situation peut jouer contre les quotidiens. Plusieurs cadres 
d'agences ont admis que atoutes les choses etant par ailleurs &gales», ils ont tendance 
a opter pour le media qui offre le plus a l'agence sans que cela entraine une 
augmentation de coilt pour le client. 

Facteurs qui influent sur le choix des media 
De plus en plus, le choix et ]'evaluation des media repose sur la capacite d'atteindre 
des resultats determines qui peuvent etre ou ne pas etre mesures directement par 
l'annonceur. 

On utilise frequemment des termes propres a la diffusion, par exemple, les 
cotes d'ecoute brutes" (CEB); en pareil cas, l'objectif est d'atteindre un certain 

niveau de CEB. 
Certaines campagnes publicitaires sont evaluees en fonction d'autres facteurs: 

reveil de l'interet des consommateurs, les resultats de sondages effectues avant et 
apres la campagne et d'autres elements d'evaluation indirecte. Plusieurs annonceurs 
nationaux se servent de ce type de mesures comme points de reference. Pour leur 
part, les detaillants disposent d'une mesure relativement precise de l'efficacite d'une 
campagne publicitaire: revolution du chiffre d'affaires. 

Une des variables qu'il est difficile d'isoler dans l'evaluation de refficacite 
relative des media est la difference d'impact du degre de creativite utilise et le choix 
des prix et des facettes des produits mis en vedette. Un meme media, un quotidien 
par exemple, peut produire d'excellents resultats sur le plan du chiffre d'affaires dans 
le cadre d'une campagne donnee, et des resultats mediocres une autre fois. Un tel 
phenomene peut s'expliquer par l'approche de creativite utilisee, le produit mis en 
vedette, le prix ou le type de promotion choisi. 

Les specialistes de la mise en marche choisissent frequemment le media utilise 
par leur principal concurrent pour lutter contre sa strategie publicitaire. En general, 
le temps d'antenne des grands reseaux de television doit etre reserve longtemps 
d'avance, parfois meme jusqu'a un an. Comme it est impossible d'annuler ces 
reservations, on comprend aisement qu'une telle pratique ait des consequences sur les 
methodes de selection des media. 
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Centralisation des decisions 
La domination croissante du marche par les chaines nationales ou regionales de 
detaillants modifie l'equilibre de la mise en marche au Canada. Le petit marchand 
local independant joue un role moins important alors qu'un nombre croissant de 
succursales des grandes chaines nationales s'ouvrent dans les centres commerciaux et 
les centres-villes. Les decisions de mise en marche sont de plus en plus centralisees; le 
choix des media et l'affectation des budgets se decident dans les sieges sociaux 
Montreal, a Toronto ou ailleurs. 

La croissance des grandes chaines nationales et la formation de groupes d'achat 
vont de pair, principalement dans la province de Quebec. Au sein de ces groupes, les 
decisions concernant les achats, la publicite et la mise en marche sont egalement 
centralisees. 

Le nombre croissant de chaines de detaillants et leur taille permettent aux 
organisations nationales ou regionales d'exercer un plus grand pouvoir sur le marche, 
principalement par leurs relations avec les fournisseurs. Les grandes chaines, aidees 
par leurs agences, sont en mesure d'exercer des pressions substantielles sur les 
fabricants dans le but de produire des campagnes de publicite a frais partages. De 
telles campagnes utilisent generalement les media electroniques et les media 
imprimes puisque les chaines nationales ou regionales ont un grand nombre de 
magasins, ce qui permet de repartir les coats eleves que representent les annonces de 
meilleure qualite et les campagnes de publicite corporative. 

En meme temps, plusieurs chaines nationales de detaillants developpent des 
marques de commerce" vendues dans tous les magasins de la chalne; la publicite de 

ces marques peut etre aussi importante que celle qui touche les produits fabriques 
l'echelle nationale. 

L'inflation et la reduction relative du pouvoir d'achat des consommateurs ont 
rendu ces derniers plus sensibles a la valeur des produits qu'ils achetent. Par 
consequent, plusieurs detaillants ont adopte une strategic de mise en marche fondee 
sur les soldes, les reductions de prix et les rabais; la publicite, par consequent, insiste 
davantage sur le prix et les differents produits offerts, ce qui represente un type de 
publicite pour lequel les quotidiens ont toujours etc reconnus. 

Il se pourrait bien que les annonceurs se fient de moins en moins aux quotidiens 
pour diffuser la publicite non promotionnelle, c'est-A-dire celle qui vise a vendre 
el'imagea du magasin ou la marchandise au prix habituel. II se peut que les 
quotidiens deviennent a ce point dependants de la publicite se rapportant aux soldes 
et aux reductions de prix que les lecteurs ne soient sensibles qu'a ce type de publicite. 

En plus de la croissance des chaines nationales de detaillants, soulignons 
l'expansion des agences immobilieres et des agences de placement de personnel qui 
ont des bureaux dans plus d'une ville. Dans ces industries egalement, on remarque 
une forte tendance a centraliser le contr8le et la planification des communications de 
mise en marche. 

Influence de la television 
La television continue d'occuper une place de choix dans ('esprit de ceux qui 
prennent des decisions quant au choix des media dans le cadre de campagnes 
nationales de publicite. Lorsque ces cadres pensent a la publicite, ils pensent 
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instinctivement a la television, sauf bien entendu dans le cas d'industries comme 
celles de l'alcool et du tabac, qui sont assujetties a certaines restrictions sur le plan 
de la publicite. 

Certains detaillants commencent aussi a utiliser la television, a titre experimen-
tal, pour atteindre des objectifs précis. Plusieurs detaillants disposent de budgets de 
publicite plus importants que ceux des annonceurs nationaux et comme ils sont aussi 
des annonceurs nationaux dans le vrai sens du terme, ils ont tendance a experimenter 
d'autres supports publicitaires. Les agences de publicite peuvent recommander la 
television a certains de leurs clients detaillants, surtout a ceux qui vendent des 
marques de commerce ou qui ont besoin de rehausser leur image de marque. 

La television est un media seduisant, particulierement dans l'esprit des 
detaillants qui commencent a peine a l'utiliser. Cet attrait provient d'une plus grande 
sensation de reussite et de prestige qui semble influer sur plusieurs employes et 
plusieurs cadres d'entreprises de vente au detail qui utilisent ce media. 

Parce que certains annonceurs sont influences par ce que les autres font, le 
recours a la television par un detaillant pourrait bien inciter les autres a consacrer 
une partie de leur budget a ce media. 

La production d'annonces publicitaires pour la television est une perspective 
seduisante autant pour l'agence de publicite que pour l'annonceur. Cela peut 
signifier des voyages dans le sud au beau milieu de l'hiver pour filmer certaines 
sequences. Cela peut signifier aussi la possibilite pour l'agence d'augmenter sa marge 
beneficiaire sur la production et ainsi d'encaisser des revenus supplementaires. 

Les cotits de production relativement eleves des messages televises, de 20 000 $ 
A 50 000 $, en moyenne, pour 30 secondes, exigent de la part de l'annonceur un 
recours important a la television pour amortir ces cofits. Cela exige aussi qu'il 
planifie longtemps a l'avance ses achats de temps d'antenne. 

La frequence: un facteur important 
Plusieurs annonceurs savent desormais que lorsqu'il s'agit de mise en march& 
l'efficacite des communications est fonction aussi bien de la capacite du message a 
atteindre le groupe cible que de la frequence avec laquelle it l'atteint. 

La codification de cette notion de portee et de frequence, en particulier dans le 
domaine des media electroniques, a donne naissance a une unite de mesure, les cotes 
d'ecoute brute (CEB), qui constitue une methode normalisee pour evaluer l'impact 
d'un message publicitaire. Les CEB permettent a l'annonceur de determiner 
rapidement l'efficacite relative en fonction des couts pour un eventail de marches. 

Jusqu'a maintenant, les quotidiens n'ont pas mis a la disposition des annonceurs 
une methode similaire qui permettrait a ces derniers de determiner le edit par 
segments de clientele atteints. Les quotidiens se sont traditionnellement ries a un 
type de mesure pour evaluer le succes d'une annonce donnee: la couverture du 
marche, et bien souvent, cette mesure est fond& sur le tirage et non sur des donnees 
precises concernant le nombre de lecteurs. 

Les annonceurs sont conscients cependant qu'une seule annonce dans un seul 
quotidien, quel qu'en soit le tirage, peut ne pas produire de resultats satisfaisants. La 
frequence, ils le savent, contribue egalement au succes d'une campagne publicitaire. 
Or, un grand nombre de quotidiens ne semblent pas comprendre la notion de 
frequence. Si une annonce parait dans deux quotidiens concurrentiels, ils estiment 
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frequemment qu'il y a double emploi. Dans le cas des media electroniques, un tel 
phenomene de adouble emploi) augmente les cotes d'ecoute brutes, ce qui est 
considers comme avantageux. 

Il s'agit la d'une evolution des esprits que les quotidiens devraient exploiter. 
Pour ce faire cependant, il leur faudra mieux comprendre leur role en tant que 
media. Les vendeurs d'espaces publicitaires devront apprendre a communiquer 
efficacement aux annonceurs les avantages que peuvent representer la frequence et 
la couverture d'une annonce inseree dans un quotidien. 

Recherche et mise en marche 
A cause des progres realises dans la profession, les detaillants et les experts dans la 
mise en marche privilegient les donnees factuelles concernant l'auditoire pour 
appuyer leurs decisions. Les magazines ont ete sensibles a cette situation et 
l'industrie a mis sur pied un comite tripartite (annonceurs, agences et revues) charge 
d'etablir les etudes du Print Measurement Bureau (PMB). La troisieme etude de ce 
comite, intitulee PMB III, recemment publiee, peut servir de modele du genre. 

L'industrie electronique, par le biais du BBM ou de l'Institut Nielsen, pour la 
television, a mis au point une methode acceptable pour mesurer l'auditoire. Pour ce 
qui est de l'affichage exterieur, l'industrie a egalement franchi un grand pas en 
offrant des estimations informatisees de la circulation. 

L'industrie du quotidien n'a pas exploits a sa pleine capacite l'etude de la 
Newspaper Audience Databank etablie pour la plupart des principaux marches au 
Canada. Le Bureau de commercialisation des quotidiens et l'industrie dans son 
ensemble devraient sensibiliser les usagers, detaillants ou annonceurs nationaux, a 
l'utilisation des ressources de la NADBank. 

Plusieurs annonceurs nationaux de detail n'ont qu'une vague connaissance de 
l'existence de ces etudes et ignorent a quel point elles sont susceptibles de les aider a 
optimiser leurs decisions. 

Il faudra multiplier et ameliorer les recherches qualitatives pour completer les 
donnees factuelles concernant les cotes d'ecoute et les caracteristiques essentielles 
des lecteurs de quotidiens. Parmi les personnel interrogees, plusieurs ont mentionne 
le programme de recherche «New Dimensions* mene par l'Association canadienne 
des editeurs de quotidiens (ACEQ) il y a une douzaine d'annees. Cette recherche a 
permis de &gager des idees nouvelles quant au role et au fonctionnement des 
quotidiens et quant a la maniere dont les lecteurs lisent les quotidiens et les annonces 
publicitaires qui y sont inserees. 

Il existe, de nos jours, une nouvelle generation de professionnels des media qui 
n'ont pas la meme comprehension des quotidiens en tant que media que leurs 
predecesseurs d'il y a 10 ou 15 ans dans les agences de publicite. Plusieurs d'entre 
eux eprouvent moins de difficulte a negocier l'achat de temps d'antenne a la 
television ou aupres de plusieurs stations de radio qu'a comprendre les details 
techniques que souleve l'etablissement d'un calendrier d'insertions dans plusieurs 
quotidiens d'un bout a l'autre du Canada. 

Plusieurs cadres ont exprime le desir d'en apprendre davantage sur les habitudes 
de lecture des quotidiens et sur la fagon d'ameliorer le rendement de leurs 
investissements publicitaires dans ce media. Les annonceurs souhaitent savoir 
notamment s'il existe des differences, sur le plan de la rentabilite, entre une annonce 
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pleine page publiee sporadiquement et une plus petite annonce publiee plus 
frequemment. 

Les quotidiens exigent un supplement lorsque les annonceurs demandent un 
endroit precis dans le journal. Pour plusieurs annonceurs, ces majorations de prix 
semblent arbitraires puisqu'aucune recherche n'a permis d'affirmer que les lecteurs 
lisent davantage ces pages. Les annonceurs souhaiteraient que ces majorations soient 
justifiees par des etudes precises. 

Les quotidiens pourraient, du fait de leur implantation regionale, devenir un 
centre de renseignements sur les marches qu'ils desservent. Pour ce faire, ils ne 
devront plus se contenter de reproduire simplement les chiffres de Statistique 
Canada sur la croissance de la population et du nombre de ménages, meme si, dans 
bien des cas, une telle attitude representerait deja une amelioration. Les quotidiens 
peuvent devenir les principaux fournisseurs de renseignements sur le plan d'une mise 
en marche destinee a leurs collectivites. Compiles et presentes de facon appropriee, 
ces renseignements pourraient meme devenir une source de revenus. 

Des defis nouveaux 
La situation de l'industrie du quotidien se prate de fagon ideale a une grande 
operation pour inciter ceux qui ne le font pas, a utiliser davantage les quotidiens 
comme support publicitaire et d'autre part pour inciter ceux qui le font a maintenir 
et meme a amplifier leur utilisation des quotidiens. Pour ce faire, l'industrie devra 
mettre a la disposition des annonceurs les resultats de recherches plus tangibles. Elle 
devra aussi manifester la volonte d'innover. 

Du fait de l'intensification de la concurrence des autres media, les quotidiens ne 
sont plus„ comme ils l'ont déjà ate, «le seul support publicitaire, valable. La 
concurrence ne provient pas seulement des autres moyens de communication de 
masse mais aussi d'autres sources, notamment les distributeurs de circulaires et la 
publicite par la poste. 

Comme l'ont mentionne des personnes consultees, l'industrie du quotidien 
devrait adopter des methodes de vente plus professionnelles, comprendre mieux son 
role de media et s'ouvrir aux idees nouvelles concernant son utilisation en publicite. 

Plusieurs des personnes interrogees ont souligne le manque de communication 
entre les quotidiens et les annonceurs. Ces preocupations sont cependant plus 
prononcees au niveau national (agences ou specialistes de la mise en marche) qu'au 
niveau des detaillants; plusieurs annonceurs importants de vente au detail ont 
affirme qu'ils avaient tres peu de contact avec les quotidiens. 

D'apres les personnes interrogees, les representants des quotidiens devraient 
rendre visite plus frequemment aux annonceurs de fagon a ameliorer leurs relations 
avec la clientele. 

Les quotidiens devraient en outre tenter d'augmenter leur clientele parmi les 
lecteurs plus jeunes et prouver aux annonceurs qu'ils peuvent reellement atteindre 
differents groupes cibles. 

Certains cadres sont d'avis que les quotidiens ont tendance a publier des 
reportages «sensationnels* au sujet de leur industrie; quelques-uns y voient la 
manifestation d'une relation de conflit entre les quotidiens et leurs clients 
annonceurs, relation de conflit qui n'existe pas entre les annonceurs et les autres 
media. 
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La publicite n'est pas une fonction isolee. Elle s'integre dans une strategie de 
mise en marche; elle represente un moyen d'atteindre certains objectifs. De plus en 
plus, les detaillants et les specialistes de la mise en marche fixent des objectifs 
particuliers que les campagnes publicitaires doivent permettre d'atteindre. Ces 
objectifs sont etablis en terme de volume de ventes, d'eveil de l'interet des 
consommateurs, d'augmentation de la part du marche ou en fonction d'autres 
mesures qualitatives. 

L'epoque ou l'on fixait le programme publicitaire selon la tradition ou d'apres 
celui de l'annee precedente est revolue. 

Evolution des media 
La plupart des personnes consultees admettent que les media traversent actuellement 
une periode de grande evolution. De la plupart des conversations, il ressort que la 
television semble destinee a devenir un media predominant, ce qui traduit peut-titre 
la perception qu'en ont les annonceurs nationaux et les agences de publicite, 
perception qui se repercute sur certaines agences de publicite de detail et leurs 
clients. 

L'informatique, qui permet de traiter des milliers de combinaisons et de 
permutations en vue d'etablir une planification optimale des media, a fortement 
modifie les methodes d'evaluation des media. Et les donnees concernant les 
diffuseurs electroniques sont particulierement adaptees a ''analyse informatisee. 

L'intensification de la concurrence entre les media represente un autre 
bouleversement important dans l'industrie. Il fut un temps on, dans ''esprit des gens 
du milieu, la concurrence principale d'un support publicitaire provenait des autres 
supports du meme type. Ainsi, pour une revue, la concurrence provenait d'une autre 
revue s'adressant plus ou moins au meme groupe cible. De nos jours, les revues 
admettent volontiers que la television et les quotidiens sont leurs principaux 
concurrents. Cette concurrence entre media existe pour tous les media. Voila qui 
devrait avoir un impact considerable sur les methodes de vente des quotidiens. 

La hausse rapide des tarifs et des coots represente un autre facteur d'evolution. 
Certains media, dont la television, ont fait preuve, a cet egard, de moins de retenue 
que d'autres. 

A cause de 'Imprecision des denominateurs communs, il est tres difficile de 
mesurer le niveau des hausses de tarifs des differents media. Il est parfois possible 
d'etablir des comparaisons fondees sur le coat par millier de lecteurs (CPM) ou par 
CEB; mais les CPM des quotidiens, fondes sur le tirage plutot que sur le nombre de 
lecteurs, ont tendance a surestimer les cats relatifs de ce media, surtout si les autres 
utilisent des donnees sur les cotes d'ecoute. 

Non seulement les tarifs des media ont-ils augmente, mais egalement les colas 
de production qui comprennent frequemment des honoraires d'avocat, des frais 
d'approbation et d'autorisation par les diverses agences de controle et les autres frais 
associes a la creation d'un message commercial. 

Les cats de production ont probablement augmente plus rapidement que les 
tarifs. Ces cats sont particulierement instables du fait qu'a la television, comme l'a 
affirme un cadre d'une agence publicitaire, «on ne peut se permettre d'accepter la 
mediocrite». Et il faut planifier a long terme. 
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Cependant, it semble se dessiner une tendance a preferer les plans plus souples 
aux plans a long terme trop rigides. 

La plupart des experts admettent que des changements sont intervenus dans les 
media sur le plan des wilts et de l'efficacite pergue. On se preoccupe notamment de 
la hausse constante des coats et de la disponibilite des periodes de forte ecoute, 
surtout dans les marches des grandes villes. 

Evolution du marche 
Il y a au Canada plus d'etablissements de vente au detail appartenant a des chaines 
qu'aux Etats-Unis. Cette situation entraine comme consequence la centralisation des 
decisions. Au Canada, c'est a Toronto, a Montreal et, a un moindre degre, 
Vancouver que se prennent les decisions concernant la plupart des etablissements de 
vente au detail du pays. 

La predominance des chaines se manifeste dans d'autres secteurs, notamment, 
dans la restauration a service rapide, dans le courtage immobilier et dans les agences 
de placement de personnel. La centralisation du processus decisionnel demeure la 
consequence principale de cette tendance. 

Le directeur d'un magasin n'a donc qu'une faible influence sur les decisions 
publicitaires concernant son etablissement. Il serait legitime de qualifier de 
anationale* une grande part de la publicite dite «des detaillants locaux* que ces 
derniers publient dans les quotidiens. 

Plusieurs cadres des grandes chaines et de leurs agences de publicite ont indique 
qu'ils doivent voyager partout au Canada pour rester en contact avec les magasins et 
les media regionaux. En depit de ces nombreux &placements, it n'en reste pas moins 
qu'au niveau local, le risque d'isolement est grand si les quotidiens ne parviennent 
pas a constamment demontrer leurs avantages particuliers aupres de ceux qui, dans 
les sieges sociaux, prennent les decisions. 

Le pouvoir grandissant des chaines de vente au detail modifie de fawn marquee 
la relation entre le fabricant et le vendeur. Il fut un temps di les fabricants, par le 
biais d'importantes campagnes publicitaires dans les media electroniques et 
imprimes, pouvaient influer sur le choix des marches. De nos jours, la situation a 
change. 

Les detaillants ont maintenant leur mot a dire. IN exercent de plus en plus de 
controle sur la publicite a frais partages tant dans le domaine des produits de 
consommation traditionnels que dans celui de l'alimentation. 

Un nombre grandissant de professionnels travaillent dans le domaine de la 
publicite et de la vente au detail. Its exercent leurs fonctions au sein d'agences de 
publicite de detail, de groupes d'etude du marche, de bureaux de planification des 
media et d'agences de consultation dans la commercialisation d'un produit. La taille 
de plus en plus importante des agences, le recours aux pigistes specialises et 
l'augmentation du niveau de professionnalisme modifient le travail des vendeurs de 
publicite dans les media. 

Les personnes consultees ont manifeste un grand interet envers les nouveaux 
types de communication dans la mise en marche comme les catalogues et la publicite 
par la poste. Dans le dernier cas, l'interet s'explique partiellement par la tendance a 
une segmentation de plus en plus poussee du marche et par le fait que le service de 
tri prealable de la Poste canadienne permet une segmentation poussee. 
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Le nombre de plus en plus grand de femmes sur le marche du travail et leur 
importance en matiere de consommation incitent les publicitaires et les detaillants a 
repenser leurs investissements de publicite et leurs campagnes de promotion. Les 
femmes qui travaillent ne regardent plus la television pendant la journee, ce qui 
donne a penser que ceux qui achetaient du temps d'antenne le jour experimenteront 
d'autres media. Les recherches ont demontre que les femmes qui travaillent a 
l'exterieur consomment plus de produits personnels et de services que celles qui ne 
travaillent pas. 

De plus, les femmes qui travaillent lisent davantage les quotidiens et les revues, 
ce qui represente un potentiel interessant pour ces media. Comme presque la moitie 
des femmes adultes travaillent hors du foyer, il est vraisemblable que les strategies 
publicitaires devront s'appuyer sur de nouvelles hypotheses. 

Les detaillants utilisent de nos jours deux types de publicite: la publicite 
promotionnelle (offre d'articles a prix reduits) et la publicite de concept ou d'image. 
De l'avis de la majorite, la publicite promotionnelle est surtout diffusee par 
l'intermediaire des media imprimes, comme les quotidiens, les encarts publicitaires 
ou les sections speciales des journaux. La television et, a un moindre degre les revues, 
conviennent davantage a la publicite de concept. 

Les detaillants ont recours a differents media pour atteindre differents objectifs. 
C'est ainsi qu'un grand detaillant national divise son programme de publicite en trois 
categories: d'abord la mise en valeur du nom, de l'image et de la reputation de 
qualite du magasin, ensuite la promotion de certaines marques de commerce et 
finalement, la promotion de certains articles offerts en solde. Ce detaillant utilise la 
television pour la premiere categorie, un dosage de television et d'imprime pour la 
deuxieme, et l'imprime, pour la troisieme. 

Encarts publicitaires 
Les grandes chaines de detaillants et plus particulierement les magasins a rayons ont 
de plus en plus recours aux encarts publicitaires. Les supermarches aussi utilisent 
beaucoup ce type de publicite: la couleur et la qualite de la reproduction est d'une 
importance capitale pour donner aux aliments illustres l'aspect le plus attrayant 
possible. 

Plusieurs des personnes consultees ont affirme que les encarts publicitaires et les 
sections speciales des journaux acquerront plus d'importance. En fait, une seule 
d'entre elles prevoit une legere reduction dans le nombre et la frequence des encarts 
publicitaires. 

Ces encarts publicitaires et les sections speciales des quotidiens sont utilises 
surtout par les detaillants qui s'adressent a une vaste clientele, dans le but de 
emontrer la marchandise offerte au plus grand nombre de personnes possible sans 
tenir compte des caracteristiques demographiques ni d'autres facteurs*. Ces encarts 
ou ces feuillets publicitaires sont generalement inseres dans un quotidien ou, dans 
certains marches, distribues par une agence specialisee. 

Les detaillants ont commence a utiliser les encarts publicitaires parce qu'ils 
estimaient notamment que les quotidiens ne couvraient pas de fawn appropriee 
certains marches particuliers; d'autres raisons, comme la qualite de la couleur, les 
echeances, les prix et le cat, ont egalement joue. Face a cette situation, les 
quotidiens soulignent, avec raison, que les encarts representent un support 
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publicitaire activement recherche par les consommateurs, ce qui donne aux sections 
speciales et aux encarts un attrait particulier. Generalement, les detaillants estiment 
qu'il s'agit la d'un avantage reel pour les quotidiens, meme si certains d'entre eux 
affirment que leurs feuillets publicitaires jouissent d'une credibilite grandissante sans 
l'aide des quotidiens. 

Les detaillants n'ont pas encore ressenti toutes les consequences de la loi C-57 
qui impose une taxe de vente sur les encarts publicitaires. Ce edit supplementaire 
sera integre a l'ensemble des frais d'exploitation. Dans certains cas, les d8taillants 
devront peut-titre repenser leur programme de distribution d'encarts ou les methodes 
d'impression utilisees. 

Les detaillants ont commence a produire des encarts de plus petite dimension. 
Its doivent souvent choisir entre du papier de meilleure qualite et plus cher (papier 
glace offrant un meilleur rendu pour la couleur) et des pages de plus grande 
dimension de papier journal, moins cher, mail de moindre qualite. 

Plusieurs proprietaires de quotidiens exigent, pour la distribution des encarts, un 
supplement fonde sur leur dimension. En pareil cas, it est avantageux pour le 
detaillant de produire des supplements plus petits, surtout s'il peut du meme coup 
utiliser un papier de meilleure qualite. Les frais moins eleves de distribution 
compenseront les coots de production plus eleves. 

Cette tendance a reduire la taille des encarts s'apparente aux tentatives des 
annonceurs qui veulent reduire la duree des messages a la radio et a la television. Les 
annonceurs qui utilisent les quotidiens apprennent a augmenter la densite du contenu 
informatif par rapport a la surface d'impression ou a l'espace utilise. Puisqu'elle 
permet de diminuer les edits de production, la reduction de la taille des encarts 
permet a l'annonceur d'investir davantage sur la reproduction et la creativite. 

Les longs delais qu'exige la production d'un encart distribue partout au pays 
supposent que les grands detaillants nationaux planifient leur action longtemps 
l'avance, ce qui signifie un controle accru surtout au niveau du siege social ou du 
siege regional. 

Le recours de plus en plus frequent aux encarts publicitaires se traduit par une 
reduction de la frequence des annonces publiees au jour le jour. D'apres les 
personnes consultees, ces supplements ont un grand avantage: le lecteur a tendance a 
les conserver plus longtemps. 

Vouloir evaluer, a l'echelle nationale, les frais de distribution des encarts souleve 
un probleme de taille. Certains publicitaires estiment qu'il n'existe vraiment aucune 
norme permettant de comparer les frais de distribution. Les tarifs de chacun des 
quotidiens sont plus ou moins arbitraires et varient grandement d'un marche 
l'autre. Un cadre d'une agence de publicite que nous avons consulte a souhaite 
pouvoir disposer d'une carte de tarifs permettant d'etablir le coot d'une distribution 
d'encarts publicitaires dans des quotidiens d'un bout a l'autre du pays. 

Fonctionnement des media 
Un grand nombre des personnes consultees estiment qu'un bon dosage de media (un 
media servant a renforcer les avantages d'un autre) peut ameliorer la productivite de 
la publicite. Les annonceurs nationaux de meme que les detaillants regionaux font 
frequemment appel a deux ou trois media pour atteindre des objectifs précis. En plus 
d'admettre la valeur de l'utilisation de plus d'un media, rensemble de la profession, 
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et surtout les grandes chaines de detaillants, estiment que la promotion sur le lieu de 
vente et la formation des vendeurs sont egalement des facteurs qui peuvent accroltre 
le chiffre d'affaires. 

Les personnes interviewees ont etabli une distinction entre la recherche 
qualitative et la recherche quantitative en matiere de media. Les publicitaires et les 
acheteurs de media souhaitent que les quotidiens s'engagent davantage dans les deux 
types de recherches. Plusieurs ont invoque en termes flatteurs le programme institue 
par l'ACEQ it y a environ 10 ans. Cette recherche, qui a permis d'etablir des profils 
de lecteurs et qui a demontre que certaines sections d'un quotidien attiraient 
davantage de lecteurs que d'autres, a ete jugee avant-gardiste a l'epoque. Mais de 
nos jours, nombreux sont ceux qui la jugent extremement valable et qui souhaitent 
une mise a jour. 

Au moins deux des cadres consultes ont souhaite que les quotidiens fassent des 
etudes qualitatives pour permettre aux annonceurs de determiner l'importance 
relative de paraitre sur telle ou telle page ou dans telle ou telle section. Its ont 
suggere de mettre au point un indice fonds sur le nombre, la uqualiteD et le type de 
lecteurs des differentes pages et des differentes sections et, a partir de cet indice, 
d'etablir des tarifs d'insertion. 

Parallelement, les personnes consultees ont manifesto le desir de disposer de plus 
de renseignements sur l'impact d'une insertion tel jour de la semaine, sur l'impact du 
contexte redactionnel et sur l'impact des cycles; ces renseignements leur donneraient 
les moyens de maximiser les investissements dans les quotidiens. 

Les annonceurs souhaitent que les quotidiens investissent dans la recherche 
comme l'ont fait les diffuseurs et le Print Measurement Bureau, de facon a assurer 
une certaine continuite et a fournir des renseignements qualitatifs et fiables. Les 
etudes menses dans le cadre de la NADBank sont considerees comme un pas dans la 
bonne direction, mais les quotidiens devraient faire des efforts pour communiquer de 
facon plus appropriee les resultats de ces etudes. Le fait que les quotidiens ne 
forment pas un media homogene est une des faiblesses le plus souvent invoquees. 
L'absence de pratique d'achat commune va bien au-dela des differences dans la 
dimension des colonnes. 

Certains annonceurs ont souligne que les factures emises par les quotidiens ne 
correspondent pas toujours aux commander d'insertion, ce qui souleve des problemes 
importants. Mais les quotidiens ne sont pas les seuls a connaftre ce genre de 
probleme. Les personnes consultees ont indique que d'autres media emettent 
frequemment des factures concernant des messages qui n'ont pas ete diffuses au 
moment prevu. 

Plusieurs des personnes consultees avaient une impression favorable du Bureau 
de commercialisation des quotidiens. Le Print Measurement Bureau est considers 
par les annonceurs et les agences de publicite comme un des grands responsables de 
la reprise des investissements publicitaires dans les revues et dans les autres media, y 
compris les quotidiens. La vision globale adoptee par cet organisme confere une 
grande credibilite a l'ensemble du programme de recherche; en outre, le fait que 
chacune des parties en cause assume une part des frais de la recherche, et des 
renseignements qui y font suite, a contribue a l'accueil favorable reserve au PMB. 

La principale faiblesse des recherches sur les quotidiens provient de la difficulte 
d'en communiquer les resultats aux personnes interessees. Plusieurs cadres 
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superieurs d'agences de publicite ignoraient l'existence de la NADBank ou ne 
savaient pas qu'ils pouvaient y avoir acces. D'autres donnees de la NADBank sont 
pergues par plusieurs comme des outils de publicite nationale et non comme source 
de renseignements sur les marches regionaux. Le directeur de la publicite d'un grand 
magasin a rayons s'est dit degu de n'avoir entendu parler des etudes de la NADBank 
que par l'entremise de son agence de publicite. 

Des detaillants, s'inspirant de recherches menees par leurs compagnies meres 
aux Etats-Unis, ont etabli certaines relations entre la taille optimale d'une annonce 
et la frequence de parution. Its estiment que les resultats de cette recherche peuvent 
s'appliquer au Canada puisqu'il n'existe pas de recherche semblable ici. Toutefois, 
les cadres de ces etablissements de vente au detail ont indique un besoin urgent de 
renseignements precis pour les aider a etablir leurs plans de media et a evaluer les 
media en general et les quotidiens en particulier. 

Certains cadres de grands magasins de vente au detail sont d'avis que les primes 
exigees pour la couleur sont injustifiees surtout dans le cas des quotidiens. Its sont 
cependant convaincus que la couleur represente un avantage dans les encarts 
publicitaires. Its adoptent donc de plus en plus la couleur pour leurs encarts. En 
remettant en question ces primes, ils ne s'attaquent pas uniquement aux procedes de 
reproduction. C'est toute la structure des tarifs publicitaires des quotidiens qu'ils 
estiment injustifiee. Les annonceurs sont interesses a la couleur, mais ils souhaitent 
que les media justifient les wilts supplementaires. 

Efficacite de la commercialisation des media 
La relation entre les representants des media et les acheteurs de publicite est un des 
elements qui a suscite le plus grand nombre de commentaires. Certains media, a cet 
egard, font meilleure figure que d'autres. 

Quelques annonceurs reprochent a certains media leur arrogance et leur 
manque d'interet a servir l'acheteur. Its s'en sont pris surtout aux quotidiens et a la 
television dans les grands centres. Qu'elles soient justifiees ou non, ces critiques 
traduisent le sentiment des annonceurs. 

La qualite du service a la clientele et les attitudes a l'egard des annonceurs 
different d'un quotidien a l'autre. Les grands quotidiens semblent manifester une 
plus grande ouverture d'esprit. Le groupe Southam Inc. et le Star de Toronto ont ete 
qualifies de leaders en ce qui concerne la qualite des informations qu'ils mettent a la 
disposition des annonceurs. Mais le niveau de renseignements offerts par l'ensemble 
de l'industrie varie d'un marche a l'autre et d'un proprietaire a l'autre. 

Les annonceurs ont mentionne les noms de quelques representants de revues, de 
certains representants de stations de radio et d'autres personnes, dont ils ont souligne 
le caractere professionnel et l'esprit de collaboration. Ces personnes manifestent une 
ouverture d'esprit face aux idees nouvelles et aux nouveaux concepts et affichent une 
attitude positive a l'egard de leur media. Cette ouverture d'esprit est pergue par les 
annonceurs comme la manifestation d'une volonte de mieux servir les clients. 

II semble y avoir des liens etroits entre les media electroniques et les acheteurs 
de publicite nationale. Comme l'a souligne un annonceur, a cause des longues 
seances de consultation et de negociation sur le prix et la disponibilite du temps 
d'antenne, «on en vient a connaitre les gens en place dans les stations de television et 
de radio*. 
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Les methodes de vente different d'un media a l'autre. Les quotidiens semblent 
faibles sur le plan des contacts personnels. Meme les annonceurs importants dans 
plusieurs grandes villes recoivent rarement la visite des representants du quotidien 
local. 

Certaines des personnes consultees estiment que les quotidiens negligent le fait 
que la vente de media suppose des discussions frequentes avec les acheteurs en vue de 
les aider a resoudre leurs problemes de mise en marche. Certains quotidiens ont 
abandonne la vente directe et les contacts personnels a la faveur de receptions 
annuelles ou de grandes presentations avec cocktails, canapes et projections de 
diapositives. 

Le fait que les quotidiens ne versent aucune commission aux agences 
publicitaires peut constituer un obstacle serieux a l'amelioration des relations avec ce 
groupe important. Presque tous les cadres des agences de publicite et de vente au 
detail ont souleve cette question avec intensite. 

De plus, les quotidiens se trouveront peut-etre dans une position oil ils devront 
justifier, aux yeux des annonceurs, leurs structures de taux variables. 

Les commentaires des annonceurs sur les quotidiens traduisent une volonte 
authentique de les aider a relever les defis des annees 80 et au-dela. Certains 
viennent de la revolution electronique. Plusieurs cadres ont souligne que la 
publication electronique pourrait amputer les quotidiens d'une grande partie des 
petites annonces qui, dans les grandes villes surtout, representent une source 
importante de recettes. 

Les quotidiens doivent reconnaitre que les fruits de la publicite sont extreme-
ment difficiles a quantifier de facon precise. Malgre le developpement de techniques 
de base pour les mesurer et les comparer, it est necessaire de compter sur la relation 
personnelle afin de traduire les conclusions en recommandations pouvant connaitre 
une suite. C'est avec une vigueur et une determination renouvelees que le secteur de 
la vente de publicite des quotidiens doit demontrer sa capacite, sa puissance et son 
professionalisme. 
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